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Pour vous permettre la bonne lecture des objets intégrés (PDF, excel, etc.), nous vous invitons à :

1. télécharger le bulletin d’informations

2. cliquer sur « activer la modification ».

Bonne lecture !

FLASH INFOS
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 


  MISE A JOUR DES BAREMES 2026 DES AIDES AUX PARTENAIRES D’ACTION SOCIALE DU 08 OCTOBRE 2026
Cette mise à jour concerne :
· Les EAJE PSU avec des mesures de revalorisation du prix plafond de la PSU de +0,75 % à effet du 1er janvier 2026 afin de soutenir les ressources des EAJE ;
· L’accueil individuel avec une majoration du montant de la prime d’installation des assistants maternels (1 200 € à 1 400 €) et de l’aide au démarrage des maisons d’assistants maternels (MAM) (6 000 € à 7 000 €) à compter du 1er octobre 2026 afin de prendre en compte les enjeux de la transition écologique.
Les modifications sont en rouge dans la pièce jointe ci-dessous : 

[image: image14.emf]Les aides des Caf  aux partenaires_bareme national 2026_Mise à jour 08 10 2026 (1).pdf


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 


DECOMISSIONNEMENT DE L’OUTIL ELAN

Le décommissionnement de la plateforme Elan sera effectif le 1er janvier 2027.

A partir de cette date, l’espaces "Usagers" ne sera plus accessible.

Si vous disposez d’un compte ELAN, nous vous invitons à télécharger vos différentes demandes avant le 01/01/2027. 

Passé cette date, l’accès ne sera plus possible. 
PARENTALITE
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 


FOURCHAMBAULT – SOIREE D’INFORMATION « LES EMOTIONS CHEZ LE TOUT-PETIT » - 05/11/2026
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PETITE ENFANCE - EAJE
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 


 MESURES DE SOUTIEN EN FAVEUR DE LA QUALIFICATION DES PROFESSIONNELS DE LA PETITE ENFANCE EN EAJE PSU
La pénurie de professionnels constitue la principale difficulté du secteur de la petite enfance. Dans ce contexte, la branche Famille se mobilise pour :

· renforcer la qualification des professionnels en encourageant les parcours de Validation des Acquis de l’Expérience (VAE)

· favoriser l’entrée dans la profession en aidant les étudiant.e.s de la filière à trouver un terrain de stage en EAJE.
[image: image19.png]Pour qui ?
Les aides en faveur de la VAE :

« Pour les professionnels engagés dans un parcours VAE
« Pour les professionnels déja diplomés et membres des jurys de VAE

Les aides en faveur de 'accueil d'alternants et de stagiaires

« LEaje qui accueille un altermant ou un stagiaire
« Les professionnels tuteurs encadrant d'un stagiaire ou d'un altemant en Eaje

Quoi ?
Les aides en faveur de la VAE :
> Les aides en faveur des professionnels engagés dans une démarche de VAE

« Aide forfaitaire de 100 € par jour d'absence du professionnel en cas de maintien de salaire et de remplacement par un autre professionnel
« Compensation de la baisse d'activité (heures exceptionnelles Psu) en cas de non-remplacement et d'une baisse de lactivité

> Les aides en faveur des professionnels diplomés, membres de jurys de VAE

« Aide forfaitaire de 190 € par jour d'absence du professionnel en cas de maintien de salaire et de remplacement par un autre professionnel
« Compensation de la baisse d'activité (heures exceptionnelles Psu) en cas de non-remplacement et d'une baisse de lactivité

Les aides en faveur de 'accueil d'alternants et de stagiaires
> Une aide pour la structure :

« Aide forfaitaire de 2500 € par an et par professionnel versée au gestionnaire
> Une aide pour le tuteur ou le maitre de stage :

« Aide de 500€/an/tuteur/maitre d'apprentissage versée au tuteur

Quelles conditions ?

Les aides en faveur de la VAE versées au gestionnaire

En 2026 et 2027, la Caf attribue au gestionnaire ces compensations financiéres due & labsence d'un ou plusieurs professionnels pour des raisons liées & la
Validation des acquis de l'expérience (VAE). Seules seront pris en compte les périodes d'absence a compter du Ter janvier 2026.

Les aides en faveur de I'accueil d'alternants et de stagiaires

Les professionnels éligibles doivent étre en contrat d'alternance pour préparer le diplome de catégorie T ou en stagelong (rémunéré) réalisé dans le cadre du
diplome d'éducateur de jeunes enfants. Les aides sont versées pour toute lactivité réalisée & compter du Ter janvier 2026, que les contrats ou conventions
daccueil aient débuté avant ou aprés le Ter janvier 2026.




/!\ Ces mesures de soutien sont circonscrites à la présente COG, soit jusqu’au 31/12/2027. 

Pour plus de détails :       
[image: image20.emf]C 2026-170 Mesures  de soutien en faveur de la qualification des professionnels de la PE en EAJE PSU_version du 10 09 2026.doc



[image: image21] MESURES DE COMPENSATION DES EFFETS DU CONGE DE NAISSANCE POUR LES EAJE PSU
Une communication avait été faite dans le CAF INFOS n°8 d’août 2026, sur le dispositif d'accompagnement exceptionnel mis en place par les Caf, au 2nd semestre 2026, pour les EAJE PSU impactés par des pertes de fréquentation liées au Congé Supplémentaire de Naissance (CSN).  

Pour rappel, 
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Cette possibilité est accordée aux EAJE entre le 01/07/2026 et le 31/12/2026, dans la limite de 80 jours
« | par enfant concerné.





*Calcul effectué sur la base des deux parents mobilisant 2 mois de CSN chacun soit de 20 jours d’accueil par mois multiplié par un maximum de 4 mois.
Vous pouvez retrouver les différentes modalités de calcul et mise en application : 


[image: image23.emf]IT 2026-184_Mesure  de compensation des effets du congé supplémentaire de naissance pour les EAJE PSU lors de sa phase d’initialisation.doc



[image: image24] MISE A DISPOSITION D’UN NOUVEL OUTIL POUR LES EAJE PSU SIMPLIFIANT LA RECUPERATION DES DONNEES POUR CALCULER LA PARTICIPATION DES FAMILLES : « API PARTICULIER » 
[image: image25.png]En cohérence avec la dynamique impulsée par la Direction interministérielle du numérique (DINUM), un outil est
proposé aux gestionnaires d'établissement(s) d'accueil du jeune enfant (EAJE), permettant d’automatiser et de
sécuriser la détermination des participations familiales au titre de la Prestation de service unique (Psu).

Objectif de la mesure : permettre un allegement administratif

« Cette mesure se concrétise par la récupération de toutes les informations utiles a I'établissement du tarif en
créche. Les données en question sont :
+ Les informations d'identité des adutes présents dans le foyer
+ Laliste des enfants  charge au sens des prestations familiales (PF)
+ Ladresse postale
+ Lenombre denfants & charge au sens PF
+ Lenombre d'ouverture de droits 4 Fallocation d'éducation de I'enfant handicapé (AEEH)
+ LaBase ressources PSU (ressources annuelles des familles prises en compte pour le caloul de la PSU)
+ Matricule Caf (évolution planifiée pour janvier 2027)

Pour en savoir plus, les gestionnaires sont invités a contacter la Dinum (api-particulier@api.gouv.fr;

Points d'attention :

« L'utilisation de I'API nécessite une adaptation du systéme d'information en lien avec I'éditeur de logiciel,
le cas échéant.

les gestionnaires d'EAJE de droit privé doivent, impérativement, recueillir le consentement des familles a
la récupération automatisée des informations avant de procéder a toute utilisation de ce nouvel outil





L’utilisation de l’API « Particulier » peut tout à fait être couplée avec celle du portail CDAP. 

Ces deux outils peuvent être utilisés par les gestionnaires.

/!\ Les gestionnaires, qui utiliseront API « Particulier », devront modifier leur règlement de fonctionnement et les contrats d'accueil pour y ajouter la référence à cet API (en plus de la référence à CDAP).
/!\/ /!\ Pas d’accompagnement financier de la branche Famille (ni FME, ni FPT) pour l’acquisition du module ou la mise à jour du logiciel.

[image: image26.emf]IT 2026-163 API PF  PSU.docx


PETITE ENFANCE – RPE 

[image: image27]  PLAQUETTE RPE
La Cnaf a publié une plaquette « Le Relais Petite Enfance (RPE), un service de référence pour les parents et les professionnels » où sont présentés de façon synthétique les publics et les missions des RPE ainsi que l'accompagnement proposé par les Caf. 
Version papier :                                   OU                        version numérique :


[image: image28.emf]IT 2026-221_Annexe  1- Dépliant RPE.pdf






  
[image: image29.emf]IT 2026-221_Annexe  1bis - Dépliant version numerique RPE.pdf



[image: image30] WEBINAIRES PROPOSES AUX RPE ET ASSISTANTS MATERNELS
Dans le cadre du conventionnement CNAF - ANAMAAF (Association Nationale des Assistants Maternels et des Assistants Familiaux), l’ANAMAAF propose plusieurs webinaires à l’attention des professionnels des Relais Petite Enfance et des assistant.e.s maternel.le.s :

[image: image31.emf]Lettre proposition  webinaires ANAMAAF — CAF et RPE.pdf


PETITE ENFANCE – CRECHES FAMILIALES

[image: image32] REGLEMENTATION APPLICABLE AUX ASSISTANTS MATERNELS EXCERCANT EN CRECHE FAMILIALE PUBLIQUE
La Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) a publié, le 7 août dernier, une Foire Aux Questions « Réglementation applicable aux assistants maternels exerçant en crèche familiale ».

Cette FAQ vise à apporter des éclairages sur le droit applicable aux assistant.e.s maternel.le.s exerçant en crèche familiale publique. Elle s’adresse à ces professionnelles, à leurs employeurs et à ceux qui les accompagnent pour maintenir, sécuriser et développer ce mode d’accueil.


[image: image33.emf]FAQ-Reglementation- assistants-maternels-exercan-en-creche-familiale-7-aout-2026.pdf



[image: image34]1ère JOURNEE NATIONALE DES CRECHES FAMILIALES : 23 NOVEMBRE 2026 (9h-17h)
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Au programme de cette 1ère journée nationale des crèches familiales : le statut et la reconnaissance des professionnelles, le financement des crèches familiales et les expériences inspirantes des territoires. Des temps de questions et d’échanges permettront également de partager vos réflexions et vos expériences.

Programme détaillé ici : 23 novembre 2026 : Journée nationale des crèches familiales - Les pros de la petite enfance
La journée peut se réaliser en présentiel mais également être suivie à distance. 
/ !\ Toute nouvelle participation nécessite une inscription, selon les modalités indiquées sur le visuel ou sur la page internet du programme ou encore en cliquant ici.
ENFANCE-JEUNESSE
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N° 11 / Novembre 2026




















LES INFOS DE VOTRE CAF





VOS CONTACTS AU SERVICE D’ACTION SOCIALE - CAF DE LA NIÈVRE





Adresse générique et ligne « partenaires » : 


� HYPERLINK "mailto:action-sociale-partenaires@caf58.caf.fr" �action-sociale-partenaires@caf58.caf.fr� – 03 86 71 42 05





Responsable du développement social : 


sabrina.renier@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 01 ; 06.20.08.67.52� 


Expert métier et budgétaire : �alexandra.jeandot@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 09





Chargée de maîtrise des risques et expert thématique :


florence.talandier@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 61 �  


Contrôleur : �karim.zehhar@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 04�


Conseillers Techniques : �laetitia.bernard@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 65 ; 06 03 69 38 03


martin.boutet@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 67 ; 06 22 99 94 95


zoe.lenoir@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 21 ; 06 21 17 41 19


cecile.nguyen-quang@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 63 ; 06 27 61 53 03





Techniciens Conseil : 


� HYPERLINK "mailto:nathalie.barroso@caf58.caf.fr" �nathalie.barroso@caf58.caf.fr� – 03 86 71 42 10


� HYPERLINK "mailto:elodie.fromont@caf58.caf.fr" �elodie.fromont@caf58.caf.fr� – 03 86 71 42 11


�HYPERLINK "mailto:caroline.hautin@caf58.caf.fr"�caroline.hautin@caf58.caf.fr� - 03 86 71 42 12





RETROUVEZ EN LIGNE


Monenfant.fr - le site d’information des familles et des professionnels de la petite enfance, de l’enfance, de la parentalité et de la jeunesse : � HYPERLINK "http://www.monenfant.fr/" �www.monenfant.fr� 





Tous les bulletins d’information du service action sociale de la Caf de la Nièvre déjà parus : � HYPERLINK "https://www.caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux" �Partenaires locaux | Bienvenue sur Caf.fr�
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Le relais petite enfance (RPE)


Un service de référence
pour les parents et les professionnels


Le relais petite enfance est accompagné et financé
par la Caf


Financements dédiés
Le RPE est agréé par la Caf et bénéficie d’un soutien financier : 
• Pour l’investissement : la création, la rénovation et l’achat d’équipement.
• Pour le fonctionnement : 
	 La prestation de service (financement d’ETP) ;
	 Une mission renforcée bonifiée ;
	 Un financement sur projet.


Service support


Les RPE interviennent en complémentarité du site monenfant.fr 
de la branche Famille qui recense et permet de géolocaliser 
l’ensemble des modes d’accueil disponibles sur le territoire. 
Il héberge également une base documentaire dédiée à 
l’information des RPE.


Le RPE favorise la qualité d’accueil


• Il oriente les professionnels vers la formation pour développer leurs 
compétences ;


• Il offre aux professionnels un lieu d’échanges et de rencontres, le cas 
échéant d’analyse de la pratique ;


• Il accompagne les Maisons d’assistants maternels (MAM) dans leur 
consolidation pédagogique, organisationnelle et structurelle ;


• Il favorise l’éveil et la socialisation 
des enfants ;


• Il participe au développement 
de nouveaux projets, comme la 
coordination de réseaux locaux 
d’Accueils à Vocation d’Insertion 
Professionnelle (Avip).


Un service de proximité,
dont l’ancrage territorial est
un atout majeur







Professionnalisation de l’accueil individuel


Le relais propose : 


• Une information actualisée sur les démarches pour l’agrément, le statut, 
la profession d’assistant maternel, les droits et obligations ;
• Un soutien et des conseils dans les relations avec les enfants, les 
parents employeurs et pour l’exercice de la profession ;
• Un accueil pendant des ateliers organisés par le relais, permettant 
de découvrir différentes activités d’éveil, de rencontrer d’autres 
professionnels et partager des expériences ;
• Un accompagnement vers la formation continue.


Ateliers d’éveil pour les enfants


Le relais organise des temps d’animation collective des enfants âgés de 
0 à 6 ans, accompagnés de leur assistant maternel ou garde d’enfant à 
domicile. 


Ces temps permettent à l’enfant de :
• Rencontrer d’autres enfants, d’autres adultes ;
• Participer à des temps d’éveil favorisant son développement : jeux, 


lecture, musique, motricité... 
• Vivre l’expérience d’une socialisation douce et progressive.


Le RPE s’adapte aux besoins du territoire


Observatoire des territoires
Le RPE se situe au carrefour de l’offre et de l’expression des besoins 
des familles. Il mesure les attentes des parents et analyse les tendances 
relatives à la demande d’accueil. Ces données peuvent être utiles à la 
gouvernance locale de l’accueil du jeune enfant. 


Personnalisation des missions


Le RPE peut choisir des “missions renforcées” facultatives au gré des 
besoins locaux et du projet politique du territoire : 
• La mission de guichet unique d’information afin de faciliter le parcours 


des parents ;
• La mission d’analyse de la pratique pour les professionnels ;
• La mission de promotion renforcée des métiers de l’accueil individuel.


Le relais «petite enfance» (RPE), un service
de référence pour les parents et les professionnels


Pour qui ?


Professionnels de l’accueil individuel (assistants maternels, 
gardes d’enfants à domicile et candidats à l’agrément) ;
Les parents et futurs parents ; 
Les enfants de 0-6 ans.


Service gratuit et ouvert à tous


Obligatoire pour les villes de plus de 10 000 habitants depuis 
la loi pour le plein emploi du 18 décembre 2023.


Information et accompagnement des parents


Le relais propose un accueil individualisé pour : 


• Informer sur tous les modes d’accueil individuels et collectifs de jeunes 
enfants existants sur le territoire ; 


• Accompagner les démarches administratives des parents employeurs 
et préciser les aides financières disponibles ;


• Mettre en relation les parents et les professionnels notamment 
en s’appuyant sur le site monenfant.fr comme outil d’information, 
d’orientation et de mise en lien.


Il organise ponctuellement des interventions thématiques 
(parentalité, santé) et des animations (fête du RPE, portes 
ouvertes…).
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ANAMAAF
Association Nationale des Assistants Maternels
et des Assistants Familiaux
Accueillons-ensemble 


Webinaires et partenariats ANAMAAF
Soutenir  la  formation  des  animateurs  de  Relais  Petite  Enfance  et  enrichir  celle  des
assistantes maternelles


Madame, Monsieur,


L'ANAMAAF propose un programme de webinaires conçu d'abord pour soutenir la formation des animateurs et
animatrices  de  Relais  Petite  Enfance,  et  pour  enrichir  celle  des  assistantes  maternelles qu'ils
accompagnent au quotidien. Nos sessions sont également ouvertes aux personnels exerçant en structure d'accueil.


Elles  sont  conçues  et  animées  par  nos  soins,  à  partir  des  questions  que  les  professionnels  nous  adressent
quotidiennement : un animateur de relais bien outillé sur le cadre juridique du contrat de travail est un appui direct
pour  les  assistantes  maternelles  de  son territoire.  Les  webinaires  sont  ouverts  aux adhérents  comme aux non-
adhérents, et proposés sur deux créneaux, en journée et en soirée, afin de s'adapter aux contraintes du métier.


Les thèmes proposés


Le contrat de travail (Blocs 1 et 2) : cadre juridique,
année complète et incomplète, mensualisation, taux
horaires, planning fixe ou variable, heures
complémentaires, jours fériés, avenants


Les congés payés


Le Guide de contrôle, les Fiches PMI, et
l'approfondissement « Sécurité, contrôle PMI, rapport,
CCPD »


Le Référentiel Qualité — Découverte et
Approfondissement


Les contrats atypiques et les plannings variables


Les absences


Les assurances : RC Pro, DAB, protection juridique


Construire son projet d'accueil


L'engagement réciproque


Le congé supplémentaire de naissance


La retraite et sa réforme


Les fins de contrat (prochainement)


À découvrir en priorité : « Référentiel Qualité — Découverte »


Ce webinaire est proposé à titre gracieux. Il constitue une première approche accessible du Référentiel national
de la qualité d'accueil du jeune enfant, utile aux professionnels comme aux animateurs de relais qui les
accompagnent.


Le programme complet, les dates et les inscriptions


Tous les thèmes, les créneaux disponibles et les modalités d'inscription sont présentés sur notre page dédiée :


https://www.accueillons-ensemble.org/formation/


Conventionner avec les Relais Petite Enfance


Nous proposons aux CAF, aux Relais Petite Enfance et aux collectivités des conventions de partenariat ou
d'abonnement, ainsi que des webinaires privatisés : thème, date et horaire au choix, pour un groupe constitué.
Une convention CAF peut porter sur un ou plusieurs relais d'un même département, avec la possibilité d'en
ajouter en cours d'exécution.


https://www.accueillons-ensemble.org/relais-petite-enfance/


Nous restons à votre disposition pour étudier toute demande particulière et adapter nos interventions aux besoins de
vos animateurs et des professionnels de votre territoire. Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression
de nos salutations les meilleures.


L'équipe ANAMAAF


Contact partenariats, CAF et Relais Petite Enfance : rpe@anamaaf.org


Site : www.accueillons-ensemble.org


• 


• 


• 


• 


• 


• 


• 


• 


• 


• 


• 


• 



https://www.accueillons-ensemble.org/formation/

https://www.accueillons-ensemble.org/relais-petite-enfance/

mailto:rpe@anamaaf.org

https://www.accueillons-ensemble.org/
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caf.fr


LES AIDES DES CAF
AUX PARTENAIRES
BARÈME NATIONAL 2026
Mise à jour : 08/10/2026


Les Caf accordent des aides à leurs partenaires afin de participer au financement
des équipements et services à destination des familles.
Ce barème national s’applique sur l’ensemble du territoire et peut être complété
par des aides locales. Les montants des prestations de service sont calculés par
le système d’information de la Cnaf sur la base des principaux plafonds et des taux
de prestation de service présentés.


1







> Prestation de service unique (EAJE) pour l’accueil des enfants de 0 à 5 ans
Prix


plafonds
par heure réalisée


Taux
de la PS 


Prestation
de service


par heure facturée


Eaje fournissant les couches 10,392 € 66,00%


et les repas 24,129 - 12,838 x Taux de 
facturation


66,00%


8,723 € 66,00%


Eaje ne fournissant pas les couches 10,062 € 66,00%


ou les repas 23,799 - 12,838 x Taux de 
facturation


66,00%


8,393 € 66,00%


(1) le prix plafond retenu correspond au minimum entre le prix de revient calculé de l'équipement (total des charges / total des heures réalisées)
et le prix plafond fixé annuellement par la Cnaf
Des exemples de calculs des prix plafonds sont communiqués en annexe des présents barèmes


> Seuils d’exclusion du bénéfice de la prestation de service unique (Circulaire Cnaf n° 61 du 20 décembre 1995)


Prix moyen horaire estimatif 2024 Seuil d'exclusion


Accueil du jeune enfant 13,38 €/h réalisée 20,07 €/h réalisée


> Plancher et plafond de ressources pour le calcul des participations familiales
Métropole et Dom Mayotte


Plancher de ressources (à compter du 1er janvier 2026) 814,62 €/mois 407,31 €/mois


Plancher de ressources (à compter du 1er janvier 2027) 821,13 €/mois 410,58 €/mois


Plafond de ressources (à compter du 1er septembre 2025) 8 500,00 €/mois 8 500,00 €/mois


> Journées pédagogiques
Plafond nb journées (1) 


par an
Prix plafonds Taux de la PS


Financement par place 3 Celui retenu pour la PSU 66,00%


(1) 1 journée égale 10h


> Heures de préparation à l'accueil de l'enfant
Nb heures Prix plafonds Taux de la PS 


Financement par enfant inscrit ayant fréquenté l'Eaje 8 Celui retenu pour la PSU 66,00%


> Les bonus complémentaires


Bonus inclusion handicap (EAJE)


% enfants inscrits porteurs de handicap, reconnu ou en 
cours de détection


Prix de revient plafond par place Taux de financement des places concernées


>= 7,5% 22 898,00 € 45,00%


>= 5% et < 7,5% 9 159,00 € + (% enfants Aeeh x 183 177,00 €) 30,00%


< 5% 18 318,00 € 15,00%


Montant plafond de bonus par place 1 488,00 €


Bonus mixité sociale (EAJE)
Seuil de participations familiales moyennes / Heure 


facturée


Tranche 1 : 2 100€ / place <= 0,93 €/h facturée


Tranche 2 :    800€ / place <= 1,23 €/h facturée


Tranche 3 :    300€ / place <= 1,56 €/h facturée


Bonus territoire CTG – financement forfaitaire par an


EAJE Groupe Bonus offre nouvelle Plancher offre existante


Quartier Politique de la Ville ou Zone France Ruralités Revitalisation Groupe 9 3 600,00 €/place 3 240,00 €/place


Potentiel financier/hab <=700€, Médiane niveau de vie <=19 300 € Groupe 8 3 300,00 €/place 2 160,00 €/place


Potentiel financier/hab<=700€, Médiane niveau de vie >19 300 € Groupe 7 3 000,00 €/place 1 730,00 €/place


Potentiel financier/hab<=900€, Médiane niveau de vie <=19 600 € Groupe 6 2 900,00 €/place 1 570,00 €/place


Potentiel financier/hab <=900€, Médiane niveau de vie >19 600 € Groupe 5 2 800,00 €/place 1 300,00 €/place


Potentiel financier/hab<=1200€, Médiane niveau de vie <=20 300 € Groupe 4 2 750,00 €/place 1 190,00 €/place


Potentiel financier/hab <=1 200€, Médiane niveau de vie >20 300 € Groupe 3 2 700,00 €/place 1 030,00 €/place


Potentiel financier/hab >1200€, Médiane niveau de vie <=21 300 € Groupe 2 2 650,00 €/place 920,00 €/place


Potentiel financier/hab>1200€, Médiane niveau de vie >21 300 € Groupe 1 2 600,00 €/place 540,00 €/place


Contrat territorial réservataire employeur 2 800,00 €/place 1 660,00 €/place


LES AIDES POUR LE FONCTIONNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS
D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT


taux de facturation inférieur ou égal à 107%


Prix plafond retenu (1) x taux 
de la PS


taux de facturation supérieur à 107% et inférieur ou 
égal à 120%


taux de facturation supérieur à 120%


taux de facturation inférieur ou égal à 107%


taux de facturation supérieur à 107% et inférieur ou 
égal à 120%


taux de facturation supérieur à 120%
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Bonus attractivité – financement forfaitaire par place et an


Bonus par place


Eaje de droit privé 970,00 €/place


Eaje de droit public 475,00 €/place


Bonus trajectoire de développement


Seuil Bonus par place


Augmentation du nombre de places cofinancées >4% et <=8% 100,00 €/place


par la collectivité signataire de la CTG par rapport à 2023 > 8% et <=12% 200,00 €/place


>12% 300,00 €/place


Accompagnement à la qualification des professionnels
Unité de compte Montant


Professionnel préparant une VAE


Professionnel remplacé (Nb heures d'absence moins nb heures de congés légaux)/7 100€ / an / j absence


Professionnel non remplacé Nb heures non facturées aux familles et non réalisées PS unitaire de la PSU


Professionnel participant au jury des VAE


Professionnel remplacé Nb jours d'absence 190€ / an / j absence


Professionnel non remplacé Nb heures non facturées aux familles et non réalisées PS unitaire de la PSU


Professionnel en alternance ou stage long de catégorie 1


Contrat alternance Nb contrats alternance 2 500€ / an / alternant


Stage long rémunéré Nb stages longs rémunérés 2 500€ / an / stagiaire


Accompagnement de nouveaux professionnels de catégorie 1


Tuteur Nb tuteurs 500€ / an / tuteur


> Plan d’investissement pour les structures petite enfance
Barème


Nature du module de financement Eaje PSU MC Paje Mam


Socle de base 8 000,00 €/place 5 300,00 €/place 4 400,00 €/place


Majoration "gros œuvre" 8 000,00 €/place 5 200,00 €/place 2 000,00 €/place


Majoration "développement durable" 7 000,00 €/place 4 600,00 €/place 1 400,00 €/place


Majoration "rattrapage territorial" liée au taux de couverture en mode d'accueil 3 500,00 €/place si < à 58% 2 300,00 €/place si < à 55% 900,00 €/place si < à 58%


Majoration "potentiel financier" modulée selon le potentiel financier par habitant


Projets à dimension d'insertion sociale ou professionnelle (AVIP) 7 000,00 €/place


QPV – ZRR - FRR et FRR+ 7 000,00 €/place 4 600,00 €/place


Tranche 1 (0 € à 449,99 €) 7 000,00 €/place 4 600,00 €/place 3 000,00 €/place


Tranche 2 (450 € à 699,99 €) 7 000,00 €/place 4 600,00 €/place 1 500,00 €/place


Tranche 3 (700 € à 899,99 €) 6 000,00 €/place 4 000,00 €/place 1 200,00 €/place


Tranche 4 (900 € à 1200 €) 4 000,00 €/place Non éligible 250,00 €/place


Taux de prise en charge maximum des dépenses éligibles 80,00% 50,00% 80,00%


Plafond de subvention pour la 
construction de nouveaux 


locaux


Plafond de subvention pour 
l'aménagement, la rénovation 


ou la transplantation de 
locaux


Projet avec gros œuvre et labellisé au titre du développement durable 300 000 € 250 000 €


Autres projets 216 000 € 120 000 €


> Fonds de modernisation des EAJE (FME)
Eaje PSU MC Paje Mam


Taux de prise en charge maximum des dépenses éligibles 80,00% 50,00% 80,00%


Plafonds par place - Socle de base 4 800 € 1 000 €


Plafond par place majoré en présence de travaux de gros œuvre permettant l’obtention 8 000 € 1 700 €


d’un label développement durable


> Accueil individuel
Barème jusqu'au 30/09/2026 Barème à compter du 


01/10/2026


Montant de la prime d'installation des assistants maternels 1 200 € (1) 1 400,00 €


Montant de l'aide au démarrage des maisons d'assistants maternels (MAM) 6 000 € (2) 7 000,00 €


(non cumulable avec l'aide à l'investissement pour un même bénéficiaire)


(1) pour les décisions prises à partir du 01/10/2026


(2) pour les MAM créées à partir du 01/10/2026


Alsh Financement socle 
maximal


Taux de prise en charge 
maximum des dépenses 


éligbles


Plafonds des dépenses au m² Plafonds des dépenses 
éligibles majorés (1)


270 000 € 60,00% 2 500 € 350 000 €


150 000 € 60,00% 2 500 € 180 000 €


25 000 € 60,00% - Non éligible


(1) Plafond de dépense majoré pour les projets inscrits dans une démarche de développement durable et comportant des travaux de "gros œuvre", C 2024-225


Rénovation ou transplantation, avec maintien de l’offre


LES AIDES À L’INVESTISSEMENT POUR LES STRUCTURES
PETITE ENFANCE


RPE


LES AIDES À L’INVESTISSEMENT POUR LES STRUCTURES
JEUNESSE


Opérations de création, d’extension, rénovation, transplantation, avec 
développement de l’offre


Acquisition de matériels et de mobiliers
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> Les prestations de service
Prix plafonds Taux de la PS Prestation de service*


Accueil de loisirs, de jeunes ou de scoutisme


Accueil extrascolaire 2,12 €/h 30,00% 0,64 €/h


Accueil périscolaire 2,01 €/h 30,00% 0,60 €/h


Accueil adolescents 3,14 €/h 30,00% 0,94 €/h


Complément inclusif Alsh 3,90 €/h 100,00% 3,90 €/h


Relais petite enfance


Ps Socle 75 221,00 €/Etp 43,00% 32 345,03 €/Etp


Bonus missions renforcées (si au moins 1 mission est remplie) 3 434,00 €/an 100,00% 3 434,00 €/an


Lieux d'accueil enfants parents 94,42 €/h de fonct. 30,00% 28,33 €/h de fonct.


Accompagnement à la scolarité


Ps Socle 8 652,00 €/collectif 32,50% 2 811,90 €/collectif


Bonus "enfants" 335,00 €/collectif 100,00% 335,00 €/collectif


Bonus "parents" 335,00 €/collectif 100,00% 335,00 €/collectif


Aide et accompagnement à domicile


Fonction 1 (AES) 49 279,00 €/Etp 100,00% 49 279,00 €/Etp


Fonction 2 (TISF) 74 392,00 €/Etp 100,00% 74 392,00 €/Etp


Centres sociaux


Animation globale, coordination 198 721,00 €/an 42,40% 84 257,70 €/an


Animation collective famille 44 323,00 €/an 63,60% 28 189,43 €/an


Espace de vie sociale


Animation locale 44 323,00 €/an 63,60% 28 189,43 €/an


Foyers de jeunes travailleurs


 assiette maximum 3 605,00 €/an


472 663,00 €/an 31,80% 150 306,83 €/an


Médiation familiale 115 608,00 €/Etp 75,00% 86 706,00 €/Etp


PS jeunes 45 222,00 €/Etp 50,00% 22 611,00 €/Etp


Espaces rencontres 169,79 €/h 60,00% 101,87 €/h


Point accueil écoute jeunes


Pso Socle 56 336,00 €/Etp 53,00% 29 858,08 €/Etp


Aide complémentaire Taux de financement maximum de l'existant (année 2023), plafonné à


65%


Fonds national parentalité


Axe 1 : Implication et participation des familles avec des interventions collectives


Volet 1 : Actions collectives d’échanges et d’entraide entre parents


Volet 2 : Activités et ateliers partagés « parents-enfants »


Axe 2 : Nouvelles formes d’accompagnement des parents avec des interventions individualisées


Volet 1 : Expérimentations sous l’angle de l’accompagnement individualisé des parents en présentiel (1)


Accompagnement individuel à la parentalité 66 000,00 €/Etp 80,00% 52 800,00 €/Etp


Conseil conjugal et familial 66 000,00 €/Etp 70,00% 46 200,00 €/Etp


Mesure d’accompagnement protégé (MAP) (2) 3 500,00 €/mesure 50,00% 1 750,00 €/mesure


Volet 2 : Accompagnement individualisé des parents à distance 20 000,00 € pour 0,5 Etp


10 000,00 € pour 0,25 Etp


Axe 3 : Développement des services et lieux ressources parentalité


Volet 1 : Poursuite de la couverture départementale des lieux ressources parentalité 40 390,00 €/an 60,00% 24 234,00 €/an


Volet 2 : Soutien des relais enfants – parents (REP) (3) 40 390,00 €/an 60,00% 24 234,00 €/an


Axe 4 : Soutien des dynamiques d’animation et de promotion parentalité sur les territoires


Volet 1 : Animation des réseaux d’acteurs parentalité à l’échelon départemental promeneurs du net parentalité


Animation départementale des réseaux d’acteurs lorsque cette fonction est déléguée par la CAF 20 000,00 € pour 0,5 Etp


10 000,00 € pour 0,25 Etp


Coordination départementale des promeneurs du net 20 000,00 € pour 0,5 Etp


10 000,00 € pour 0,25 Etp


* Montant arrondi, pour information. Le calcul du système d'information fait foi.
(1) Financements spécifiquement dédiés aux CAF identifiées sur ces expérimentations 
(2) ces modalités sont limitées aux CAF expérimentatrices
(3) Seuls les REP cofinancés par les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) sont éligibles au FNP


LES AUTRES PRESTATIONS DE SERVICE ORDINAIRES


Pourcentage des dépenses de fonctionnement dans la limite maximale de 80% du coût de 
l’action


Pourcentage des dépenses de fonctionnement dans la limite maximale de 80% du coût de 
l’action


Volet 2 : Ressources pour les gestionnaires et promotion du soutien à la parentalité en direction des 
parents


Pourcentage des dépenses de fonctionnement dans la limite maximale de 80% du coût de 
l’action
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Aides aux départs en vacances


PS Vacances Accomp familles en amont et pendant le séjour


Transport sur le lieu de vacances


Accueils de loisirs : financements spécifiques (Uniquement pour les ALSH ayant été labellisés avant le 31/12/2024)


Territoire Barème


Bonification >= 900€ et hors Quartier Politique de la ville (QPV) 0,46 €/h


Majoration < 900€ ou les Alsh implantés en QPV 0,95 €/h


> Les bonus territoire CTG


Financement forfaitaire de l’offre nouvelle
Barème


RPE (en €/ETP) 12 500,00 €/Etp


LAEP (en €/heure de fonctionnement) 20,00 €/h de fonct.


Ludothèque (en €/heure d'ouverture) 10,00 €/h d'ouverture


Alsh (périscolaire, extrascolaire et accueil ado) 0,30 €/h


Plafond de financement de l’offre nouvelle


Barème


Chargé de coopération CTG et SDSF financement plafonné à (€/ETP) 24 000,00 €/Etp


Ingénierie CTG et SDSF  : 50% de co-financement de la dépense dépense (en €) plafonnée à : 48 000,00 €


Diagnostic CTG : 50% de co-financement de la dépense dépense (en €) plafonnée à : 15 000,00 €


Séjours dépense (en €) plafonnée au coût réel du service et à : 20,00 €/jour de séjour


BAFA / BAFD dépense (en €) plafonnée au coût réel du service et à : 350,00 €/session


Alsh (périscolaire, extrascolaire et accueil ado) Plafonnées à 25% des heures existantes contractualisées


Plafond de financement offre existante


Plafond


Séjours 20,00 €/jour de séjour


BAFA 350,00 €/session


Plancher de financement de l'offre existante


Plancher offre existante


ALSH 0,15 €/h


RPE 1 000,00 €/Etp


> Aide financière individuelle nationale
Barème fonds nationaux


BAFA 200,00 €/stagiaire


Barème


PS socle 150,00 €/famille/séjour


Offre de services complémentaires 50,00 €/famille/séjour


proposée à la famille Activités/sorties 70,00 €/famille/séjour


pendant son séjour Handicap 300,00 €/pers en situation de handicap/séjour


Bonification plan mercredis éducatifs pour les Alsh 
implantés dans un territoire avec potentiel financier par 
habitant
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A compter de 2025, des sanctions contractuelles sont mises en place sur le fondement de l’article L. 263-2 du Code de la sécurité sociale


et de la circulaire C2025-140. Les barèmes sont diffusés ci-dessous


Type de manquement 


Pénalité financière 
exprimée en pourcentage 
de la subvention annuelle 


de l’équipement l’année du 
constat


Pénalité financière majorée 
en cas de récidive dans un 
délai de 24 mois après la 


notification de la première 
sanction


Mineurs 1% 3%


Majeurs 5% 10%


Majeurs 8% 15%


Graves 10% 15%


Lourds 15% 25%


Exemple pour un EAJE bénéficiaire d’une subvention moyenne à 260 000 euros par an les sanctions financières s’échelonnent entre 2 600€ et 39 000€ 


pour un premier manquement (et entre 7 800€ et 65 000€ en cas de récidive)


Pénalité financière 
exprimée en pourcentage 


de la subvention 
initialement accordée


Pénalité financière 
majorée en cas de récidive 
dans un délai de 24 mois 
après la notification de la 


première sanction


1% 3%


5% 10%


8% 15%


10% 15%


15% 25%


Annexe


Exemples de calculs des prix plafonds pour les Eaje : 
Pour un taux de facturation de 118,5% dans un Eaje fournissant les couches et les repas, le prix plafond 2026 est de 24,129 - 12,838 x 118,50% = 8,916€/h.
Les montants ci-dessous sont fournis par pas de 1% de taux de facturation, à titre d'exemple.


Eaje fournissant les couches Eaje ne fournissant pas les couches ou les repas
Taux de facturation Calcul Prix plafonds 2026 Taux de facturation Calcul Prix plafonds 2026


100,00% 10,392 100,00% 10,062
101,00% 10,392 101,00% 10,062
102,00% 10,392 102,00% 10,062
103,00% 10,392 103,00% 10,062
104,00% 10,392 104,00% 10,062
105,00% 10,392 105,00% 10,062
106,00% 10,392 106,00% 10,062
107,00% 24,129 - 12,838 x 107,00% 10,392 107,00% 23,799 - 12,838 x 107,00% 10,062
108,00% 24,129 - 12,838 x 108,00% 10,264 108,00% 23,799 - 12,838 x 108,00% 9,934
109,00% 24,129 - 12,838 x 109,00% 10,136 109,00% 23,799 - 12,838 x 109,00% 9,806
110,00% 24,129 - 12,838 x 110,00% 10,007 110,00% 23,799 - 12,838 x 110,00% 9,677
111,00% 24,129 - 12,838 x 111,00% 9,879 111,00% 23,799 - 12,838 x 111,00% 9,549
112,00% 24,129 - 12,838 x 112,00% 9,750 112,00% 23,799 - 12,838 x 112,00% 9,420
113,00% 24,129 - 12,838 x 113,00% 9,622 113,00% 23,799 - 12,838 x 113,00% 9,292
114,00% 24,129 - 12,838 x 114,00% 9,494 114,00% 23,799 - 12,838 x 114,00% 9,164
115,00% 24,129 - 12,838 x 115,00% 9,365 115,00% 23,799 - 12,838 x 115,00% 9,035
116,00% 24,129 - 12,838 x 116,00% 9,237 116,00% 23,799 - 12,838 x 116,00% 8,907
117,00% 24,129 - 12,838 x 117,00% 9,109 117,00% 23,799 - 12,838 x 117,00% 8,779
118,00% 24,129 - 12,838 x 118,00% 8,980 118,00% 23,799 - 12,838 x 118,00% 8,650
119,00% 24,129 - 12,838 x 119,00% 8,852 119,00% 23,799 - 12,838 x 119,00% 8,522
120,00% 24,129 - 12,838 x 120,00% 8,723 120,00% 23,799 - 12,838 x 120,00% 8,393
121,00% 8,723 121,00% 8,393
122,00% 8,723 122,00% 8,393
123,00% 8,723 123,00% 8,393
124,00% 8,723 124,00% 8,393
125,00% 8,723 125,00% 8,393
126,00% 8,723 126,00% 8,393
127,00% 8,723 127,00% 8,393


118,50% 24,129 - 12,838 x 118,50% 8,916


Situations sanctionnables


Barèmes des pénalités financières pour les subventions de fonctionnement


Modification de la destination sociale sans un accord 
de la Caf 


Absence des affichages obligatoire (incluant l’absence 
de complétude du site monenfant.fr)


Absence d’information de la Caf quant à l’activité de 
l’équipement 


Non-respect par le gestionnaire des obligations 
prévues par la convention Caf à l’égard du public (autre 
que l’absence d’affichage obligatoire)


Absence de fourniture et de communication des pièces 
administratives, comptables et financières en cas de 
contrôle


Falsification des données et pièces justificatives 
transmises à la Caf


Barèmes des pénalités financières pour les subventions d'investissement


Situations sanctionnables 


Non-respect des obligations d’affichage (incluant 
l’absence de complétude du site mon enfant)


Non fourniture des pièces justificatives dans les délais 
impartis


Non-respect des obligations à l’égard du public 


Absence de fourniture et de communication des pièces 
administratives, comptables et financières en cas de 
contrôle
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Foire aux questions 


Règlementation applicable aux assistants maternels exerçant en 


crèche familiale 


La réglementation applicable aux assistants maternels employés au sein des crèches familiales 


est complexe et résulte de textes dispersés dans différents codes. Cette foire aux questions vise 


à apporter des éclairages sur le droit applicable à ces salariés, en application de la 


recommandation de la mission de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) consacrée 


à l’accueil du jeune enfant par des assistants maternels (2026). Elle s’adresse aux assistants 


maternels exerçant en crèche familiale, à leurs employeurs, et à ceux qui les accompagnent 


pour maintenir, sécuriser et développer ce mode d’accueil.  


La foire aux questions a été préparée en lien avec des acteurs mobilisés pour promouvoir le 


modèle des crèches familiales et réunis au sein du groupe de travail « Sauver les crèches 


familiales », et a fait l’objet d’une concertation dans le cadre du Comité de filière petite 


enfance.  


Cette première version se concentre que la réglementation applicable aux assistants maternels 


exerçant en crèche familiale publique. Elle est susceptible d’enrichissements et de 


modifications. La date de version est mentionnée en en-tête du document et de chaque page. 
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1. Régime juridique applicable 
 


1.1. Quelles sont les dispositions législatives et règlementaires applicables aux assistants 


maternels employés par des collectivités territoriales et leurs établissements publics 


administratifs ? 


 


En application des dispositions de l’article L. 333-14 du code général de la fonction publique, 


les assistants maternels employés par une collectivité territoriale ou un de ses établissements 


publics administratifs1 sont des agents contractuels territoriaux soumis aux dispositions du 


chapitre II du titre II du livre IV du code de l'action sociale et des familles (CASF). Seules les 


dispositions du droit de la fonction publique territoriale spécifiquement identifiées par le CASF 


leurs sont applicables. 


 


L’article L. 422- 1 du CASF prévoit que les assistants maternels employés par les collectivités 


territoriales et leurs établissements sont soumis aux dispositions des articles L. 423-3 à L. 423-


13, L. 423-15, L. 423-17 à L. 423-22, L. 423-27 à L. 423-33-1 et L. 423-35 de ce code. Les articles 


L.422-2 à L.422-6 leur sont également applicables, ainsi que les articles R.422-1 à R.422-21 de ce 


code. 


 


En vertu de l’ article R.422-1 du CASF, seules les dispositions des articles 16, 19, 31, 37, 38 et 41 


du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 


territoriale leur sont applicables2. 


 


Sauf exception l’employeur public ne peut prévoir des conditions de travail dérogatoires aux 


dispositions législatives et règlementaires précitées pour les assistants maternels employés par 


des personnes morales de droit public. 


 


2. Contrat de travail 
 


2.1. Quelles sont les mentions obligatoires que doit contenir le contrat de travail des 


assistants maternels exerçant en crèches familiales ? 


 


L’article L. 422-1 du CASF prévoit les dispositions de ce code qui sont applicables aux assistants 


maternels employés par des personnes morales de droit public. Sont concernés notamment 


l’article L. 423-3 du CASF qui prévoit que le contrat de travail des assistants maternels est un 


contrat écrit. 


 


1 Autre que les établissements mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction publique. 


2 Les dispositions du code du travail qui s’appliquaient en principe à ces assistants maternels sont abrogées (D. 773-5, 


D. 773-7 à D. 773-11, D. 773-13 à D. 773-16 du code du travail). Elles ont été reprises dans le CASF aux articles R. 422-1 à 


R. 422-21 du CASF. 



https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044426596
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Est également mentionné l’article L. 423-17 du CASF qui prévoit que les mentions du contrat 


de travail des assistants maternels sont définies par décret. Le contrat devra faire référence à 


la décision d'agrément délivrée par le président du conseil départemental ainsi qu'à la garantie 


d'assurance souscrite par les intéressés ou le cas échéant par leur employeur. 


 


Ainsi l’article R. 422-3 du CASF prévoit que le contrat fixe la date à laquelle le recrutement 


prend effet. Il définit notamment les conditions d'emploi et l'organisation du temps de travail 


et indique les droits et obligations de l'intéressé. Si le contrat de travail est à durée déterminée, 


il précise la date à laquelle il prend fin. Le contrat de travail doit également prévoir une période 


d'essai dont la durée est de trois mois (article R. 422-4 du CASF). 


 


L’article D. 423-5 du CASF prévoit que le contrat de travail de l'assistant maternel mentionne, 


notamment, dans le respect de l'agrément qui lui a été délivré : 


  


1° Le nom des parties au contrat ; 


2° La qualité d'assistant maternel du 


salarié ; 


3° La décision d'agrément délivrée par le 


président du conseil départemental ; 


4° Le lieu de travail (adresse du domicile de 


l'assistant maternel) ; 


5° La garantie d'assurance souscrite par le 


salarié ou la personne morale employeur, 


selon le cas ; 


6° La date du début du contrat ; 


7° La durée de la période d'essai ; 


8° Le type de contrat de travail et, s'il s'agit 


d'un contrat à durée déterminée, sa durée ; 


9° La convention collective applicable le cas 


échéant ; 


10° Les horaires habituels de l'accueil du ou 


des enfants qui lui sont confiés ; 


11° La durée de travail hebdomadaire ou, le 


cas échéant, mensuelle prévue et la 


répartition de la durée du travail entre les 


jours de la semaine ou les semaines du 


mois ; 


12° Les cas et les modalités de modification, 


de manière occasionnelle, des horaires 


d'accueil, de la durée de travail 


hebdomadaire ou mensuelle et de la 


répartition de cette durée ; 


13° Le jour de repos hebdomadaire ; 


14° La rémunération et son mode de calcul, 


dans le respect de l’article L. 3242-1 du code 


du travail ; 


15° Les éléments relatifs aux fournitures et à 


l'indemnité d'entretien, ainsi qu'à la 


fourniture des repas et à l'indemnité de 


nourriture ; 


16° Les modalités de détermination des 


périodes de congés, dans le respect, 


s'agissant des assistants maternels 


employés par des particuliers, des 


dispositions de l'article L. 423-23 ; 


17° La durée du préavis en cas de rupture du 


contrat de travail à l'initiative de l'une ou 


l'autre des parties. 


  


L’article D. 423-17 du CASF prévoit que le contrat devra également comporter les mentions 


suivantes : 


- le nombre de places d'accueil de l'assistant maternel et les modalités de leur utilisation ; 


- le montant de l'indemnité compensatrice d'absence prévue à l’article L.423-20 du CASF. 
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2.2. Quelle est la durée maximale d’emploi d’un assistant maternel en contrat à durée 


déterminée ? 


 


Les assistants maternels employés par une collectivité territoriale ou un de ses établissements 


publics administratifs sont des agents contractuels territoriaux, qui bénéficient de contrats de 


droit public à durée indéterminée ou déterminée. Lorsque ces contrats sont conclus pour une 


durée déterminée, cette durée est au maximum de trois ans. Ils sont renouvelables par 


reconduction expresse dans la limite d'une durée maximale de six ans. Lorsque les services 


accomplis par l’assistant maternel atteignent la durée des six ans avant l'échéance de son 


contrat en cours, celui-ci est réputé être conclu à durée indéterminée. L'autorité d'emploi lui 


adresse une proposition d'avenant confirmant la durée indéterminée de son contrat. L'agent 


qui refuse de conclure l'avenant proposé est maintenu en fonctions jusqu'au terme du contrat 


en cours (article L.332-4 du code général de la fonction publique). 


 


2.3. Les assistants maternels employés par une crèche familiale publique peuvent-elles 


conclure une rupture conventionnelle dans les mêmes conditions que les agents 


contractuels de la fonction publique territoriale ? 


 


L’article L. 422- 6 du CASF prévoit que les assistants maternels employés par des collectivités 


territoriales sont des agents contractuels de ces collectivités. Les dispositions particulières qui 


leur sont applicables, compte tenu du caractère spécifique de leur activité, sont fixées par voie 


réglementaire. L’article R. 422- 1 du CASF fixe les dispositions réglementaires particulières 


applicables aux assistants maternels employés par des personnes morales de droit public ; il 


prévoit que seuls les articles 16, 19, 31, 37, 38 et 41 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif 


aux agents 2 de la fonction publique territoriale s'appliquent aux assistants maternels. Le CASF 


ne prévoit donc pas, en l'état, l'application des articles 49 bis et suivants dudit décret, relatifs 


à la rupture conventionnelle. Les assistants maternels employés par des collectivités 


territoriales ne peuvent donc pas en bénéficier. 


 


2.4. Un assistant maternel peut-il être licencié du fait d’une suspension de l’agrément ou 


d’un retrait d’agrément ?  


 


Les dispositions de l’article L. 423-8 du CASF qui concernent en principe les assistants maternels 


employés par des personnes morales de droit privé s’appliquent également aux assistants 


maternels employés par des personnes morales de droit public. 


 


En cas de retrait d'agrément, l'employeur est tenu de procéder au licenciement par lettre 


recommandée avec demande d'avis de réception (article L. 423-8 du CASF). 


 


En cas de suspension de l’agrément, l’employeur est tenu de suspendre l’assistant maternel de 


ses fonctions pendant une période qui ne peut excéder quatre mois. Durant cette période, 


l'assistant maternel bénéficie d'une indemnité compensatrice (article L. 423-8 du CASF). 
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2.5. Un préavis doit-il être respecté en cas de licenciement ?  


 


Oui, en applications des dispositions de l’article L423-11 du CASF, en cas de licenciement pour 


un motif autre qu'une faute grave, l’AM a droit : 


1° A un préavis de quinze jours s'il justifie, au service du même employeur, d'une ancienneté 


comprise entre trois et six mois ; 


2° A un préavis d'un mois s'il justifie d'une ancienneté comprise entre six mois et deux ans et à 


un préavis de deux mois s'il justifie d'une ancienneté d'au moins deux ans. 


 


2.6. Lors d’un licenciement pour inaptitude, le préavis est-il dû ? 


 


En cas de licenciement à la suite du constat de l’inaptitude par la médecine du travail, l'assistant 


maternel a droit : 


1° A un préavis de quinze jours s'il justifie, au service du même employeur, d'une ancienneté 


comprise entre trois et six mois ; 


2° A un préavis d'un mois s'il justifie d'une ancienneté comprise entre six mois et deux ans ; 


3° à un préavis de deux mois s'il justifie d'une ancienneté d'au moins deux ans (article L. 423-11 


du CASF). 


 


3. Horaires de travail 
 


3.1. Que signifie la mention des horaires habituels de l’accueil du ou des enfants qui sont 


confiés [prévue à l’article D. 423-5 du CASF] ? 


 


L’article D. 423-5 du CASF prévoit que le contrat de travail de l'assistant maternel mentionne, 


notamment, dans le respect de l'agrément qui lui a été délivré, les horaires habituels de l'accueil 


du ou des enfants qui lui sont confiés. En crèche familiale, le contrat de travail est conclu entre 


l’assistant maternel et la personne morale gestionnaire de l’accueil. Il doit donc préciser les 


horaires habituels durant lesquels l’assistant maternel accueillera, à domicile et au sein de la 


structure, le ou les enfants qui lui sont confiés. Ces horaires peuvent être différents des horaires 


d’ouverture de la crèche familiale. Le contrat de travail devra également préciser, le cas 


échéant, les horaires durant lesquels l’assistant maternel reste à la disposition de son employeur 


en dehors des horaires d’accueil des enfants. 


 


3.2. Comment s’apprécie la durée de travail hebdomadaire ou mensuelle ? 


 


La durée du travail mentionnée au contrat de travail s’apprécie au regard de l’amplitude horaire 


effectuée, quel que soit le nombre d’enfant accueillis. Elle ne s’apprécie pas en tenant en 


compte du nombre d’enfants accueillis. 
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4. Contrat d’accueil 
 


4.1. L’employeur peut-il utiliser le contrat d'accueil pour fixer la rémunération de 


l'assistant maternel ? 


 


La rémunération de l’assistant maternel et son mode de calcul doivent être indiqués dans le 


contrat de travail. 


 


5. Rémunération 
 


5.1. La mensualisation du versement du salaire est-elle obligatoire ? 


 


La mensualisation du salaire est obligatoire pour les assistants maternels, quel que soit leur 


employeur. 


 


L’article D. 423-5 du CASF prévoit que le contrat de travail de l’assistant maternel doit 


mentionner la rémunération et son mode de calcul, dans le respect de l'article L. 3242-1 du 


code du travail. Ce dernier article prévoit que la rémunération des salariés est mensuelle et 


indépendante, pour un horaire de travail effectif déterminé, du nombre de jours travaillés dans 


le mois. 


 


Sans préjudice des indemnités et fournitures qui leur sont remises pour l'entretien des enfants, 


les assistants maternels perçoivent une rémunération dont le montant minimal, par enfant 


présent et par heure, est déterminé par décret en référence au salaire minimum de croissance. 


Cette rémunération est versée au moins une fois par mois (article L. 423-19 du CASF). 


 


Le contrat de travail peut prévoir que, dans le cas d'une répartition inégale des heures d'accueil 


entre les mois de l'année de référence, la rémunération mensuelle est indépendante des heures 


d'accueil réelles et est calculée selon des modalités qu’il définit (article L. 423-19 du CASF). 


 


5.2. L’employeur peut-il mensualiser en fonction d’un nombre de jours par semaine (et non 


en fonction d’un nombre d’heures) ou de semaines réservées par an par les parents ? 


 


Le contrat de travail liant le gestionnaire de la crèche familiales et l’assistant maternel doit 


mentionner la rémunération et son mode de calcul (article D. 423-5 du CASF). Les conditions 


de rémunération sont uniquement prévues au contrat de travail dans le respect des 


dispositions législatives et règlementaires applicables. L’employeur peut, par exemple, prévoir 


dans le contrat de travail un mode de calcul basé sur le nombre d’heures travaillées ou le 


nombre de jours travaillés. Par ailleurs, les heures travaillées au-delà de 45 heures 


hebdomadaires donnent lieu à une majoration de rémunération (article D. 423-10 du CASF). 


L’assistant maternel n’est à la disposition de son employeur que durant les heures de travail 


mentionnés au contrat de travail. 
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5.3. Est-il possible de rémunérer l’assistant maternel durant la période d’adaptation3 ? 


 


La période qualifiée d’adaptation n’est pas prévue par la règlementation applicable aux 


assistants maternels employés par des personnes morales. La durée de la période d'essai doit, 


en revanche, être mentionnée dans le contrat de travail (article D. 423-5 du CASF). La 


rémunération versée durant la période d'essai est celle fixée dans le contrat de travail. 


 


5.4. En cas d'absence d'un enfant pendant une période d'accueil, la rémunération de 


l’assistant maternel est-elle maintenue ? 


 


L’article L. 423-20 du CASF prévoit qu’en cas d'absence d'un enfant pendant une période 


d'accueil prévue par le contrat (par exemple lorsque le parent ne le confie pas pour 


convenances personnelles), l'assistant maternel bénéficie, du maintien de sa rémunération, 


sauf si l'enfant ne peut être accueilli du seul fait de l'assistant maternel ou lorsque l'absence est 


due à une maladie de l'enfant attestée par un certificat médical. Dans ce dernier cas, l'assistant 


maternel a droit à une indemnité compensatrice dont le montant minimal est fixé par décret. 


 


6. Congés 
 


6.1. Quelles sont les règles applicables en matière de congé ? 


 


Rémunération congés annuels : Les assistants maternels perçoivent une indemnité 


représentative du congé annuel payé qui est égale au dixième du total formé par la 


rémunération reçue en application des articles L. 423-13, L. 423-19, L. 423-20 et L. 423-30 du 


CASF et par l'indemnité de congé payé de l'année précédente (article L.423-6 du CASF). 


 


Indemnité compensatrice : Lorsque le contrat de travail de l'assistant maternel est rompu avant 


que le salarié ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, il reçoit, pour la 


fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemnité compensatrice déterminée d'après 


les dispositions de l'article L. 423-6. 


 


L'indemnité compensatrice est due dès lors que la rupture du contrat de travail n'a pas été 


provoquée par la faute lourde du salarié et sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que cette 


rupture résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur (article L.421-7 du CASF). 


 


Congé sans rémunération : Dans la mesure où les nécessités du service le permettent, l'agent 


contractuel peut bénéficier, sur sa demande, à l'occasion de certains événements familiaux, 


d'un congé sans rémunération dans la limite de quinze jours par an (article 16 du décret n° 88-


145 du 15 février 1988). 


 
3 La période d’adaptation prévue par la convention collective de la branche du secteur des particuliers employeurs et 


de l'emploi à domicile du 15 mars 2021 correspond à la période de familiarisation mentionnée au référentiel national 


de la qualité d’accueil du jeune enfant. 
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7. Indemnités 
 


7.1. Les assistants maternels employés en crèches familiales bénéficient-ils des indemnités 


d’entretien ? 


 


Oui. Les assistants maternels employés par une crèche familiale, qu’elle soit publique ou privée, 


bénéficient des indemnités et fournitures destinées à l'entretien de l'enfant. Ces dernières sont 


fixées en fonction de la durée d'accueil effective de l'enfant. Les indemnités et fournitures ne 


sont pas remises en cas d'absence de l'enfant (article L.423-18 du CASF). 


 


7.2. L'indemnité d'entretien doit-elle être séparée de l'indemnité de nourriture ? 


 


L’indemnité d’entretien et l’indemnité de nourriture sont des indemnités différentes. Le contrat 


de travail de l'assistant maternel doit mentionner de façon distincte les éléments relatifs aux 


fournitures et à l'indemnité d'entretien et ceux relatifs à la fourniture des repas et à l'indemnité 


de nourriture (article D. 423-5 du CASF). 


 


7.3. Est-ce que l’employeur peut instituer un régime indemnitaire spécifique pour les 


assistants maternels employés par des personnes morales de droit public ? 


 


Les dispositions relatives à la rémunération des agents contractuels mentionnés à l’article 1-2 


du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 


territoriale ne sont pas applicables aux assistants maternels employées par des personnes 


morales de droit public. A ce titre, l’employeur public n’a pas la faculté d’instituer de telles 


indemnités au bénéfice des assistants maternels de crèches familiales qu’il emploie. 


 


Sans préjudice des indemnités et fournitures qui leur sont remises pour l'entretien des enfants, 


les assistants maternels perçoivent une rémunération dont le montant minimal, par enfant 


présent et par heure, est déterminé par décret en référence au salaire minimum de croissance 


(article L. 423-19 du CASF). 


 


8. Entretien professionnel 
 


8.1. Les assistants maternels employés par des personnes morales de droit public sont-ils 


soumis aux articles 1-2 et 1-3 du décret du 15 février 1988 relatif aux agents 


contractuels de la fonction publique territoriale ? 


 


Les dispositions de l’article 1-3 du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatives aux entretiens 


professionnels annuels ne sont pas applicables aux assistants maternels employés par des 


personnes morales de droit public. Cela ne fait obstacle à l’organisation périodique par 



https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006798045

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051011486

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006798047
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l’employeur d’entretiens professionnels dont les objectifs et modalités sont inspirées des 


dispositions de l’article 1-3 susmentionné. 


 


9. Reclassement pour inaptitude 
 


9.1. Les assistants maternels employés par des personnes morales de droit public ont-ils 


un droit au reclassement dès lors qu’ils sont reconnus inapte pour raison de santé à 


l’exercice de leurs fonctions ? 


 


L’article R.422-1 du CASF liste les dispositions du décret n° 88-145 du 15 février 1988 applicables 


aux assistants maternels. Sur cette liste, ne figure pas l’article 13 de ce décret qui consacre le 


droit au reclassement des agents contractuels de droit public dès lors qu’il a été médicalement 


constaté qu’ils se trouvent de manière définitive atteints d'une inaptitude physique à exercer 


leurs fonctions. 


 


Cependant, le reclassement pour inaptitude est qualifié par le juge administratif de « principe 


général du droit » (PGD) étendu à toutes les catégories d’agents publics, dont les agents 


contractuels de droit public (CE, 26 février 2007, n°276863). A cet égard, une décision du Conseil 


d’Etat reconnait également ce PGD à une assistante maternelle employée et rémunérée par la 


Ville de Paris (CE, 13 juin 2016, n°387373). 


 


In fine, bien que les dispositions du décret n°88-145 du 15 février 1988 sur le reclassement pour 


inaptitude ne soient pas au rang des dispositions règlementaires applicables aux assistants 


maternels, pour les juridictions administratives, la qualité d’assistant maternel ne fait pas 


obstacle à l'application de ce principe général du droit.  



https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006907597

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046185708

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028938224/

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000032713009/




_1855284707.pdf


Le relais petite enfance (RPE),
un service de référence pour les parents et les professionnels


Information et accompagnement des parents


Le relais propose un accueil individualisé pour : 


• Informer sur tous les modes d’accueil individuels et collectifs de jeunes enfants existants sur le territoire ; 
• Accompagner les démarches administratives des parents employeurs et préciser les aides financières disponibles ;
• Mettre en relation les parents et les professionnels notamment en s’appuyant sur le site monenfant.fr comme


outil d’information, d’orientation et de mise en lien.


Il organise ponctuellement des interventions thématiques (parentalité, santé) et des animations 
(fête du RPE, portes ouvertes…).


Pour qui ?


Professionnalisation de l’accueil individuel


Le relais propose : 
• Une information actualisée sur les démarches pour l’agrément, le statut, la profession d’assistant maternel, les droits et obligations ;
• Un soutien et des conseils dans les relations avec les enfants, les parents 


employeurs et pour l’exercice de la profession ;
• Un accueil pendant des ateliers organisés par le relais, permettant 


de découvrir différentes activités d’éveil, de rencontrer d’autres 
professionnels et partager des expériences ;


• Un accompagnement vers la formation continue.


Professionnels de l’accueil individuel (assistants maternels, gardes d’enfants à domicile et candidats à l’agrément) ;
Les parents et futurs parents ; 
Les enfants de 0-6 ans.


Service gratuit et ouvert à tous


Obligatoire pour les villes de plus de 10 000 habitants depuis la loi pour le plein emploi du 18 décembre 2023.







Ateliers d’éveil pour les enfants


Le relais organise des temps d’animation collective des enfants âgés de 0 à 6 ans, accompagnés de leur assistant maternel ou garde d’enfant à domicile. 
Ces temps permettent à l’enfant de :
• Rencontrer d’autres enfants, d’autres adultes ;
• Participer à des temps d’éveil favorisant son développement : jeux, lecture, musique, motricité... 
• Vivre l’expérience d’une socialisation douce et progressive.


Le RPE s’adapte aux besoins du territoire


Observatoire des territoires
Le RPE se situe au carrefour de l’offre et de l’expression des besoins des familles. Il mesure les attentes des parents et analyse les tendances relatives 
à la demande d’accueil. Ces données peuvent être utiles à la gouvernance locale de l’accueil du jeune enfant. 


Personnalisation des missions


Le RPE peut choisir des “missions renforcées” facultatives au gré des besoins locaux et du projet politique du territoire : 
• La mission de guichet unique d’information afin de faciliter le parcours des parents ;
• La mission d’analyse de la pratique pour les professionnels ;
• La mission de promotion renforcée des métiers de l’accueil individuel.


Le relais petite enfance est accompagné
et financé par la Caf


Financements dédiés


Le RPE est agréé par la Caf et bénéficie d’un soutien
 financier : 
• Pour l’investissement : la création, la rénovation
et l’achat d’équipement.
• Pour le fonctionnement : 
          La prestation de service (financement d’ETP) ;
          Une mission renforcée bonifiée ;
          Un financement sur projet.


Service support


Les RPE interviennent en complémentarité du 
site monenfant.fr de la branche Famille qui 
recense et permet de géolocaliser l’ensemble 
des modes d’accueil disponibles sur le territoire. 
Il héberge également une base documentaire 
dédiée à l’information des RPE.


Le RPE favorise la qualité d’accueil


• Il oriente les professionnels vers la formation pour 
développer leurs compétences ;


• Il offre aux professionnels un lieu d’échanges et de 
rencontres, le cas échéant d’analyse de la pratique ;


• Il accompagne les Maisons d’assistants 
maternels (MAM) dans leur consolidation 
pédagogique, organisationnelle et structurelle ;


• Il favorise l’éveil et la socialisation des enfants ;
• Il participe au développement de nouveaux 


projets, comme la coordination de réseaux locaux 
d’Accueils à Vocation d’Insertion Professionnelle 
(Avip).


Un service de proximité, dont l’ancrage 
territorial est un atout majeur
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La pénurie de professionnels constitue la principale difficulté du secteur de la petite enfance. À ce titre, l’enquête « Besoin de personnels en crèche » réalisée par la Cnaf révèle que 6 300 ETP étaient absents depuis plus de 3 mois fin 2024. 

Face à cette situation, la branche Famille, les pouvoirs publics et les partenaires institutionnels s’engagent depuis 2024 pour renforcer l’attractivité du secteur avec : 

1. RAPPEL DU CONTEXTE, OBJECTIFS ET CONTENU DU CSN

À compter du 1er juillet 2026, un congé supplémentaire de naissance (CSN) peut être pris par chaque parent d’enfant né (ou à naitre) à partir du 1er janvier 2026. Ce nouveau droit résulte de la loi de financement de la Sécurité sociale (LFSS) pour 2026. 

Le CSN vise une meilleure conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle, ainsi qu’une plus grande égalité entre les femmes et les hommes à l’arrivée d’un enfant. Dès lors, pour chaque naissance ou adoption, chacun des deux parents pourra bénéficier d’un congé indemnisé de 1 à 2 mois. Cette période s’inscrit en complément des droits aux congés de maternité, de paternité et d’accueil d’enfant ou d’adoption. Le CSN est susceptible d’être pris simultanément par les deux parents ou de manière consécutive, l’un après l’autre. Son utilisation peut être fractionnée en deux périodes mensuelles. 

Le CSN prévoit un maintien de rémunération dégressive pour le parent bénéficiaire. Le droit équivaut ainsi à 70 % du salaire net antérieur durant le premier mois de prise du congé et à 60 % durant le second mois, sans dépasser le plafond de la Sécurité sociale. Les parents pourront prendre le CSN dans un délai maximum de neuf mois à compter :

· du 1er juillet 2026, soit jusqu’au 31 mars 2027, pour les enfants nés ou arrivés dans le foyer entre le 1er janvier 2026 et le 30 juin 2026 ;


· de la date de naissance ou de l’arrivée de l’enfant au foyer, pour les enfants nés ou adoptés à compter du 1er juillet 2026. 


 Le CSN peut se cumuler avec le Complément mode de garde (CMG) à certaines conditions

  L’article 99 de la LFSS interdit de cumuler le CMG avec le CSN pour un même enfant.  L’Etat a toutefois accordé une dérogation aux parents d’enfants nés ou arrivés dans le foyer entre le 1er janvier 2026 et le 30 juin 2026. 


   Dès lors, les parents concernés pourront cumuler pour un même enfant le CMG emploi direct    (assistants maternels et gardes à domicile) ou structure (structures d’accueil) et le CSN.

 

2. LE CSN EST SUSCEPTIBLE D’AFFECTER LE RECOURS AUX MODES D’ACCUEIL À COMPTER DE SON DÉPLOIEMENT

Le déploiement du CSN à compter du 1er juillet 2026 pourra affecter le recours aux modes d’accueil de deux manières :

· Via un éventuel décalage de la date d’entrée dans le mode d’accueil d’un à quatre mois au maximum ;


· Via le séquençage de l’accueil, avec des périodes d’un ou plusieurs mois d’interruption (ou de diminution) dans le cas où le congé de naissance est pris de manière fractionnée et non consécutive par chacun des parents.

A terme, les modes d’accueils seront amenés à adapter leur politique d’admission en fonction des nouveaux comportements des parents résultant de la mise en place du CSN. Dès lors, la répartition par âge des enfants accueillis en modes d’accueils formels, tel que détaillé dans le tableau ci-dessous, sera susceptible d’évoluer dans les années qui viennent. 

		Taux de recours à un mode d'accueil formel des enfants de moins de 3 ans des familles allocataires des Caf selon l'âge



		

		

		

		

		



		 

		2023

		2022



		Age de l’enfant accueilli en mois

		Accueil collectif

		Accueil individuel

		Accueil collectif

		Accueil individuel



		Moins de 3 mois

		0%

		1%

		0%

		1%



		[03-06[

		10%

		17%

		9%

		18%



		[06-12[

		25%

		29%

		25%

		29%



		[12-18[

		29%

		35%

		29%

		36%



		[18-24[

		36%

		34%

		37%

		35%



		[24-30[

		38%

		36%

		37%

		35%



		[30-36[

		39%

		32%

		38%

		32%



		Ensemble

		29%

		30%

		29%

		30%



		Effectif

		555 100

		563 300

		558 900

		578 900



		Sources : Filoué, Allstat FR6 et FR2.

		

		



		Lecture : parmi les enfants de 6 à 12 mois des familles allocataires, 25 % sont gardés par un mode d'accueil collectif en 2023



		Champ : France entière. Pour une classe d'âge, le nombre d'enfants de moins de 3 ans fréquentant un mode d'accueil au moins une heure au mois de décembre est rapporté au nombre d'enfants de moins de 3 ans des familles allocataires (i.e. présentes dans les tables allocataires (FR6) du mois de décembre). Les enfants cumulant plusieurs modes d'accueil sont comptés une fois par mode d'accueil.





Pour la rentrée de septembre 2026, les admissions sont déjà organisées. Or l’effet d’initialisation du congé de naissance en 2026 pourrait avoir un effet accru sur l’activité des crèches. En effet, des parents dont les enfants sont nés en 2026 et qui avaient réservé initialement des places auront le souhait de décaler la date effective d’arrivée de l’enfant en EAJE. 


Afin d’accompagner l’entrée en vigueur de la réforme, une mesure de compensation exceptionnelle est mise en place par les Caf. Elle bénéficie aux EAJE PSU concernés par des pertes de fréquentation liées au CSN durant sa phase d’initialisation, soit à partir du 1er juillet 2026 et jusqu’au 31 décembre 2026 (inclus). 

3. UNE MESURE DE COMPENSATION EXCEPTIONNELLE DE LA PERTE D’ACTIVITE LIEE AU CSN ACCOMPAGNERA LES GESTIONNAIRES DES EAJE PSU DURANT LES PREMIERS MOIS DE SA MISE EN PLACE 

· Prise en charge des heures prévues mais non réalisées et non facturées pour motif du CSN


Pour les places attribuées à des familles faisant valoir leur droit au CSN postérieurement à l’inscription de leurs enfants en EAJE, les gestionnaires seront autorisés à décompter en heures exceptionnelles les temps d’accueil qui ne seront finalement pas mobilisés. Cette possibilité est accordée aux EAJE durant le second semestre 2026 (entre le 01/07/2026 et le 31/12/2026), dans la limite de 80 jours par enfant concerné
. Les heures exceptionnelles ne peuvent pas être déclarées par le gestionnaire pour des périodes où la structure est fermée au public (Congés, journées pédagogiques …). Les périodes d’absence relative au CSN à compter du 1er janvier 2027 ne seront pas prises en compte au titre des heures exceptionnelles PSU. Si le congé de naissance débute ou se termine en cours de mois, la période de financement est ajustée de façon à ne pas dépasser 40 jours d’heures exceptionnelles pour un congé de naissance de 2 mois.

Exemple 1 : 

Un enfant né le 15/01/2026 est inscrit en EAJE à partir du 01/09/2026. Son contrat d’accueil prévoyait initialement 120h d’accueil par mois (sur la base de 6 h /jour pendant 5 jours et 4 semaines par mois, ce qui respecte bien la limite de 20 jours financés en heures exceptionnelles par mois). Chacun des deux parents a décidé de faire valoir son droit à un CSN deux mois. L’enfant sera donc absent de la crèche de septembre à décembre 2026. L’enfant devait rejoindre la crèche en 01/09/2026, mais ne la rejoindra de façon effective qu’en janvier 2027. Dès lors, le gestionnaire pourra déclarer à la Caf 120h au titre des heures exceptionnelles PSU pour les mois de septembre, octobre, novembre et décembre 2026. Il y a 22 jours ouvrés en septembre 2026, seuls 20 jours sont finançables en heures exceptionnelles. Il y a 21 jours ouvrés en octobre 2026, seuls 20 jours sont finançables en heures exceptionnelles. Il y a 20 jours ouvrés en novembre 2026, 20 jours sont finançables en heures exceptionnelles. Il y a 21 jours ouvrés en décembre 2026, seuls 20 jours sont finançables en heures exceptionnelles.


Exemple 2 : 


Un enfant né le 15/01/2026 est inscrit en EAJE à partir du 01/09/2026. Son contrat d’accueil prévoyait initialement 160h d’accueil par mois (sur la base de 8 h /jour pendant 5 jours et 4 semaines par mois, ce qui respecte bien la limite de 20 jours financés en heures exceptionnelles par mois). Les parents ont décidé de faire valoir leur droit au CSN pour 1 parent pour la période du 1er septembre au 16 octobre 2026. L’enfant devait rejoindre la crèche le 01/09/2026, mais ne la rejoindra de façon effective que le 19 octobre 2026. Dès lors, le gestionnaire pourra déclarer à la Caf 160h au titre des heures exceptionnelles PSU pour le mois de septembre 2026 et 96 au titre d’octobre 2026. Il y a 22 jours ouvrés en septembre 2026, seuls 20 jours sont finançables en heures exceptionnelles. Il y a 21 jours ouvrés en octobre 2026, seuls 12 jours sont finançables en heures exceptionnelles (du 1er au 16 octobre). Les jours d’accueils du 19 au 30 octobre sont facturées à la famille et déclarées en heures PSU classiques.


Exemple 3 : 


Un enfant né prématurément le 15/12/25 (prévu le 15/01/2026) est inscrit en EAJE à partir du 01/09/2026. Son contrat d’accueil prévoyait initialement 160h d’accueil par mois (sur la base de 8 h /jour pendant 5 jours et 4 semaines par mois, ce qui respecte bien la limite de 20 jours financés en heures exceptionnelles par mois). Les parents ont décidé de faire valoir leur droit au CSN pour les deux parents pour les mois de novembre et décembre 2026. L’enfant rejoint la crèche le 01/09/2026, mais ne sera pas accueilli en novembre 2026 ni en décembre 2026. La crèche organise une journée pédagogique le 2/11/2026 et est fermée pour congés du 21 au 31 décembre inclus. Dès lors, le gestionnaire pourra déclarer à la Caf 160h au titre des heures exceptionnelles PSU pour le mois de novembre 2026 (en effet il y a 21 jours ouvrés en novembre 2026 moins 1 jour de fermeture il reste 20 jours d’accueil possibles) et 112 au titre de décembre 2026 (en effet il y a 22 jours ouvrés en décembre 2026 moins 8 jours de fermeture il reste 14 jours d’accueil possibles). 


Les gestionnaires pourront durant les heures libérées par le CSN, accueillir un autre enfant en accueil occasionnel, pour des enfants de familles s’inscrivant dans la démarche AVIP par exemple. Durant les heures libérées par le CSN le gestionnaire pourra à la fois percevoir les heures exceptionnelles PSU au titre de l’enfant concerné par le CSN et les heures PSU au titre de l’enfant bénéficiaire d’un accueil occasionnel. Les contrats d’un mois ou plus avec une durée d’accueil hebdomadaire strictement supérieure à 20 heures ne sont pas cumulables avec les heures exceptionnelles de compensation du CSN.

· Le versement de l’aide est calculé par Maia au titre des heures exceptionnels déclarées par le gestionnaire. En revanche, un utilitaire recensant les heures exceptionnelles pour le motif CSN sera à compléter par les Caf. Cet utilitaire sera diffusé dans un deuxième temps via l’assistant documentaire @doc AS ;

· Pour les Caf dont les gestionnaires ont déjà bénéficié de la mobilisation d’heures exceptionnelles pour des motifs différents du CSN (ex : intempéries, formation des professionnels), il sera nécessaire de mettre en place un suivi spécifique avec les Eaje valorisant des heures exceptionnelles CSN.

Aucune démarche de conventionnement (hors convention PSU) ou de notification, ni de décision spécifique du CA de la Caf n’est nécessaire. Le gestionnaire tiendra à disposition de la Caf des éléments de suivi des absences CSN et pour tout contrôle, les pièces justificatives démontrant : 


· L’attribution effective de la place ;

· La prise du congé de naissance (message écrit des parents informant de l’absence et des mois concernés par le CSN…) ;

· L’absence des enfants concernés par les contrats d’accueil (cahier des présences, extractions des logiciels de suivi des présences) ; 

· Le contrat d’accueil de l’enfant à son retour effectif dans la structure ;


· Les contrats d’accueil des éventuels enfants accueillis en remplacement de l’enfant bénéficiaire du CSN ;

· La concordance des dates d’absence et des heures déclarées à la Caf ; 


· La non-facturation des familles (extractions du logiciel de facturation).


La Caf veillera à tenir compte, dans ses prévisions de dépenses de cette mesure sur le montant de la PSU. L’utilitaire de recensement des heures exceptionnelles pourra être mobilisé à cet effet. 


Je vous prie, d'agréer, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur le Directeur comptable et Financier, Madame, Monsieur le Responsable du Centre de Ressources, l'expression de mes salutations distinguées.


La Directrice générale déléguée,


chargée des politiques familiales et sociales

Gaëlle CHOQUER-MARCHAND

32 avenue de la Sibelle



75685 PARIS cedex 14







Tél. : 01 45 65 52 52



Fax : 01 45 65 57 24
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� Calcul effectué sur la base des deux parents mobilisant 2 mois de CSN chacun soit de 20 jours d’accueil par mois multiplié par un maximum de 4 mois.
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Le calcul de la participation familiale dans le cadre de la PSU 

Informations générales

La Prestation de Service Unique (PSU) est une aide au fonctionnement versée par la Caf aux gestionnaires d’Etablissements d’accueil du jeune enfant (EAJE). Elle tient compte de : 

· L’activité de la structure, mesurée notamment par le volume d’heures facturées aux familles et l’adéquation avec leur usage réel de la crèche (taux de facturation) ;

· Le coût de la structure (avec la prise en compte d’une partie du prix de revient) ;

· Le niveau de service (fourniture des couches et des repas).



Le financement PSU, combiné aux participations familiales, couvre les deux tiers du prix de revient du gestionnaire, dans la limite d’un plafond.  



La tarification appliquée aux familles doit respecter le barème national des participations familiales, fixé par la Cnaf, lequel tient compte des ressources et de la composition familiale (nombre d’enfants à charge au sens des prestations familiales).



Pour y prétendre, les EAJE doivent : 

· Avoir une autorisation de fonctionnement délivrée par le Conseil Départemental ;

· Appliquer le barème national des participations familiales ;

· Signer une convention d’objectifs et de financement avec la Caf conditionnée à un règlement de fonctionnement répondant aux critères d’éligibilité à la prestation de service unique (PSU).



Fonctionnement actuel

Les ressources retenues sont celles de l’année N-2 et sont encadrées par un plancher et un plafond définis annuellement par la Cnaf. Pour les allocataires des Caf, les gestionnaires se réfèrent au service CDAP (Consultation des Données Allocataires par les Partenaires, profil T2) pour consulter les ressources de la famille. Pour les autres, les gestionnaires doivent reconstituer la base ressources à l’aide de l’avis d’imposition. 



Ces derniers saisissent jusqu’alors, manuellement dans leur logiciel de gestion, l’ensemble des informations nécessaires à l’établissement de la tarification. Dans le cas d’une consultation du portail CDAP, le gestionnaire est invité à conserver des « copies écran » afin de présenter les éléments nécessaires en cas de contrôle.



Le même exercice de saisie manuelle est réalisé par le gestionnaire EAJE dans le cadre de la révision des ressources obligatoire au 1er janvier N ou d’un signalement par la famille d’un changement de situation familiale ou professionnelle ; toujours sur la base de justificatifs apportés par les familles ou via consultation du portail CDAP.




Enrichissement du dispositif de mise à disposition de données

L’API « Particulier »

L’API « Particulier », opérée par la Direction Interministérielle du numérique (DINUM), est un service dont la finalité est la distribution, à titre d’illustration, de données à caractère personnel issues des systèmes d’information de France Travail (statut et montant des allocations), de l’Enseignement supérieur (statut étudiant et boursier) et des Caf (QF et composition familiale). 

Une instruction technique présentant une vue globale de l’API « Particulier » et de son rattachement à l’API « Sécu » sera publiée sur le dernier trimestre 2026, les différents cas d’usage « branche famille » y seront détaillés.



Enrichissement des données – Ajout des éléments « Participations familiales PSU »

La DINUM, en partenariat avec la Cnaf/CCMSA, a initié le projet d’enrichissement des données en provenance de la branche Famille pour inclure la brique « Participations familiales PSU » afin de faciliter la gestion des EAJE en écho aux ambitions du Service public de la petite enfance (SPPE). 



Ainsi, depuis décembre 2025 les fournisseurs de service habilités ont accès aux éléments d’information suivants :

· Nombre d’enfants à charge au sens des prestations familiales ;

· Nombre d’ouverture de droit AEEH[footnoteRef:2] ; [2:  La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap bénéficiaire de l’AEEH permet d’appliquer un taux d’effort immédiatement inférieur, même s’il ne s’agit pas de l’enfant accueilli au sein de l’établissement.] 


· Base ressources PSU.



Parallèlement, la Cnaf a mené des travaux visant à assurer la cohérence entre les données exposées par l’API et les données disponibles dans CDAP.





Bénéfices de l’ajout de la brique « Participations familiales PSU »

En intégrant la solution API « Particulier » au sein de leur système d'information, les gestionnaires d’établissement d’accueil du jeune enfant : 

· Ne sont plus dans l’obligation de solliciter des pièces justificatives ou d’interroger le portail « CDAP » ;

· Peuvent proposer une démarche pouvant être réalisée 100% en ligne ;

· Voient les risques d’erreurs de déclaration ou de saisie des informations considérablement réduits ;

· Economisent un temps de gestion administrative.



Evolutions à venir : le MATCAF et le code organisme 

Afin de faciliter la collecte des informations par les gestionnaires d’EAJE répondant à l’enquête annuelle Filoué, le matricule Caf ainsi que le code organisme feront leur apparition au sein de l’API « Particulier » en fin d’année 2026. Par voie de conséquence, ces informations pourront être obtenues de manière automatisée lors de la campagne d’actualisation des ressources effectuée en début d’année 2027. 





Changements et actions pour les parties prenantes

Les gestionnaires EAJE souhaitant bénéficier d’une automatisation via l’API « Particulier » devront se rapprocher de leur éditeur de logiciel afin de réaliser les développements informatiques nécessaires et de la DINUM en charge des habilitations à l’API via la plateforme DATAPASS : Accueil - DataPass. 



Le gestionnaire, comme par le passé, est invité à conserver une trace des informations prises en compte pour le calcul des participations familiales afin de présenter les éléments nécessaires en cas de contrôle. Il est possible de procéder par des copies écran de l’ « interface métier » ou de faire usage de la future fonctionnalité de l’API « Particulier », disponible dès l’automne 2026, qui viendra offrir un système d’impression virtuelle datée et non modifiable. 



Dans le cadre du règlement général sur la protection des données, les gestionnaires de droit privé s’engagent à recueillir le consentement des familles quant à l’échange automatisé de leurs données personnelles et à en garder trace[footnoteRef:3]. Les gestionnaires de droit public ou ceux s’inscrivant dans une délégation de service public ou un marché public en sont exonérés sur la base du principe du « Dîtes-le nous une fois » (art. 114- 8 §1 du Code de la Relation entre le Public et l’Administration).  [3: Il n’est pas attendu des Caf qu’elles vérifient que les obligations incombant au partenaire quant au recueil de ce consentement et à la conservation des traces de ce recueil sont respectées. Ces prérogatives relèvent de la CNIL.] 




En ce qui concerne les Caf, les conventionnements CDAP peuvent être maintenus sans variation. En effet, l’accès à l’API « Particulier » vient enrichir l’offre de récupération des données et laisse le choix aux fournisseurs de service de cumuler ou d’opter pour un des canaux.  





Information des gestionnaires d’EAJE

Afin d’éviter un afflux de demandes des gestionnaires auprès de la DINUM pour la rentrée de septembre 2026, l’information en direction des EAJE doit être réalisée au fur et à mesure. La Caf peut le faire :

· de manière successive en fonction des catégories de gestionnaires (publics, privés non lucratifs, privés lucratifs) en commençant par ceux ayant le plus grand nombre de places,

· au fur et à mesure du renouvellement des conventions d’objectifs et de financement (CTG ou PSU).

De son côté la Cnaf informera les têtes de réseau pour sensibiliser leurs adhérents.







3 Pour obtenir de plus amples informations

En cas d’interrogation sur les modalités d’utilisation de l’API « Particulier », nous vous invitons à adresser vos sollicitations au Département « Ingénierie des échanges et des prestations » (DIEP), via la BP suivante : CNAF-BP-Echanges-donnees@cnaf.fr ; la Cnaf assurant le lien avec les services compétents de la DINUM.



Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur Le Directeur Comptable et Financier, Madame, Monsieur le Responsable de Centre de ressources, à l’assurance de ma considération distinguée.







La Directrice générale déléguée,

chargée des politiques familiales et sociales









Gaëlle Choquer-Marchand
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La pénurie de professionnels constitue la principale difficulté du secteur de la petite enfance. À ce titre, l’enquête « Besoin de personnels en crèche » réalisée par la Cnaf révèle que 6 300 ETP étaient absents depuis plus de 3 mois fin 2024. 

Face à cette situation, la branche Famille, les pouvoirs publics et les partenaires institutionnels s’engagent depuis 2024 pour renforcer l’attractivité du secteur avec : 

· La création du bonus attractivité qui couvre 45 % des Eaje PSU en 2025 pour un montant global de 131 millions d’euros. Cela représente une progression de +49 % par rapport à 2024 ;  


· la création récente d’un titre professionnel d’Intervenant éducatif petite enfance (IEPE) par arrêté du 12 décembre 2025. 

Pour autant, la qualification des professionnels est un sujet majeur qui conditionne directement l’organisation des EAJE et la qualité d’accueil. 


En plus du défi quantitatif relatif au nombre de professionnels, une composante qualitative liée aux besoins de professionnels diplômés permettant de respecter les normes d’encadrement ou d’assurer des fonctions de direction d’établissement.


Dans ce contexte, la branche Famille se mobilise dans le cadre d’un soutien renforcé mais ponctuel aux efforts de qualification des professionnels. Les dispositifs exposés ci-dessous ont pour objectif d’apporter un soutien financier visant à lever les freins d’accès à la qualification. 

En revanche, le Conseil d’administration de la Cnaf a souhaité que cet engagement : 

· Soit limité dans le temps soit jusqu’à la fin de la présente COG ;

· Fasse l’objet d’un suivi et d’une évaluation.

Tout engagement décidé ou signé avant le 31/12/2027 sera honoré jusqu’à la fin de la période contractuelle. Ainsi et à titre d’exemple, un alternant recruté au 1er sept 2027 sera financé jusqu’à la fin de son alternance. 

Ces mesures ne minorent pas les responsabilités pesant sur les employeurs, les opérateurs de compétence (OPCO) et l’ensemble des acteurs en charge de l’organisation de la formation initiale et professionnelle dont les régions. 

1. SOUTENIR CONCRÈTEMENT LA QUALITÉ D’ACCUEIL EN ACCOMPAGNANT L’EFFORT DE QUALIFICATION DU SECTEUR DE LA PETITE ENFANCE

Compte tenu des obligations règlementaires liées à l’organisation de l’accueil en crèche, le secteur est particulièrement dépendant du nombre de professionnels diplômés. Dès lors, l’objectif est d’accompagner le développement des parcours professionnels pour accompagner la montée en qualification diplômante. 

Les diplômes suivants relèvent de la catégorie 1 et sont aujourd’hui ceux qui enregistrent la pénurie la plus marquée. Il s’agit notamment des : 

· Educateur de jeunes enfants (EJE) ; 


· Infirmier puériculteur ;


· Auxiliaire de puériculture ; 


· Intervenant éducatif petite enfance (IEPE).

Ces diplômes peuvent être obtenus par :

· Une formation initiale validant par l’obtention d’un diplôme les compétences nécessaires à l’exercice des fonctions (intégrant notamment une possibilité de suivre le cursus en alternance ou dans le cadre d’un contrat de qualification) ;

· La validation des acquis de l’expérience (VAE) qui permet à toute personne, de faire reconnaitre les acquis de son expérience pour obtenir une certification professionnelle enregistrée au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP).


L’alternance
 et la VAE mobilisent les gestionnaires, impliquent de dégager du temps pour que les personnels déjà formés contribuent à la formation de leurs futurs collègues en qualité de tuteur. 

Le passage d’une VAE peut également occasionner des absences voire réduire l’accueil dans certaines structures. Au regard du contexte financier ou des nécessités d’organisation des EAJE, les gestionnaires peuvent être amenés à ne plus soutenir (ou à soutenir de manière insuffisante) l’effort de qualification qui pourtant représente un investissement social au regard des coûts ou des contraintes associées. 

Les gestionnaires témoignent ainsi régulièrement d’une limitation de leur engagement, ou d’une obligation pour leurs professionnels de contribuer aux démarches formatives ou de se former sur leur temps personnel ou durant leurs congés.


Face à ce constat, il est nécessaire que l’engagement d’un gestionnaire dans la formation de ses professionnels ne soit pas limité par la crainte d’une baisse de recettes liée à la réduction transitoire de la capacité d’accueil pendant l’absence des salariés ou leur accompagnement de jeunes professionnels. 

Aussi, pour tous les diplômes relevant de la catégorie 1 exerçant dans les Eaje Psu, les Caf peuvent : 

· Compenser l’absence de professionnels au-delà du congé légal
 destiné à la préparation d’un dossier et d’une soutenance de VAE. Cette mesure inclut notamment la possibilité de participer à un programme d’accompagnement individuel, collectif ou encore la réalisation de stages complémentaires permettant la validation de certains modules techniques particulièrement importants (ex : stage en milieu hospitalier pour valider la partie sanitaire du diplôme d’auxiliaire de puériculture) ;


· Compenser l’absence des professionnels de catégorie 1 qui seraient amenés à participer à un jury de VAE.


Dès lors, la Caf attribuera aux Eaje PSU une compensation due à l’absence d’un ou plusieurs professionnels pour des raisons associées à la préparation d’une VAE. Cet appui financier permettra à l’employeur de prévoir le coût d’un éventuel remplacement sur la durée concernée ou, compte tenu des difficultés à mobiliser des professionnelles, de compenser le moindre accueil des enfants sur cette période. 

Les aides détaillées ci-après s’appliquent aux opérations (recrutements, participations au jury, mise à disposition du temps pour préparer la VAE…) en cours en 2026. L’activité réalisée avant le 01/01/2026 n’est pas prise en compte dans le calcul des aides précisées dans la présente circulaire.


Le budget est, de manière prévisionnelle, évalué de la manière suivante : 


· à hauteur de 1,5 M€ pour financer les compensations proposées dans le cadre des VAE (cf. tableau p.5) ;

· à hauteur de 3,5 M€ pour le financement des aides à l’alternance (cf. tableau p. 6-7).

1.1 Les aides en faveur des professionnels engagés dans une démarche de VAE 


L’aide prendra l’une des deux formes détaillées ci-dessous. Les deux situations sont distinctes et les aides ne sont pas cumulables pour un même professionnel absent et sur la même période d’absence.  


· Cas numéro 1 : le professionnel absent est remplacé 


La compensation pour l’employeur prendra la forme d’une aide forfaitaire de 100 € par jour d’absence du professionnel en cas de maintien de salaire et de remplacement par un autre professionnel. Une journée étant considérée comme 7 heures.

Pour percevoir cette aide, le gestionnaire devra être en mesure de justifier :

· l’inscription du salarié dans la démarche de VAE et, le cas échéant, sa participation à des sessions de préparation dans le cadre d’un programme d’accompagnement ;


· l’absence de travail au sein de la structure et le remplacement par un autre professionnel ; 


· l’accord des congés payés légaux ;


· le maintien de salaire du professionnel durant ses temps de préparation de VAE et l’absence de pose de congés.


L’aide est ouverte aux gestionnaires pour tous les professionnels petite enfance qui postulent pour obtenir via la VAE une certification professionnelle de catégorie 1.  

L’aide accordée contribue à couvrir le salaire maintenu du professionnel sur la base d’un forfait de 100 euros par jour, charges patronales incluses (salaire calculé sur un temps de travail de 22 jours par mois pour un salaire brut mensuel chargé moyen de 2 140€ dans le secteur public et de 2 110€ dans le privé).

Les pièces justificatives requises sont mentionnées dans le tableau infra. 


  Exemple :  

  Une salariée de l’EAJE prépare une VAE d’EJE et s’absente 200 heures effectives de la structure.


  Elle est remplacée par un autre professionnel.


  L’aide accordée sera de : 

  (200 heures – 48 heures de congé légal)/7 heures par jour = 21,71 jours

soit 21,71 * 100 € = 2 171 €


· Cas numéro 2 : le professionnel absent n’est pas remplacé 

L’aide pour l’employeur prendra la forme d’une compensation en heures exceptionnelles PSU correspondant à la perte d’activité liée au non-remplacement du professionnel de catégorie 1 absent. Deux conditions cumulatives devront être respectées par le gestionnaire dans cette hypothèse :  

· Le gestionnaire ne parvient pas à remplacer le professionnel et doit réduire l’accueil au sein de sa structure. Il pourra alors déclarer les heures correspondant au contrat d’accueil des enfants qu’il n’aura pas pu accueillir ;


· Il devra être en mesure de démontrer l’absence des enfants concernés, la concordance des dates d’absence, le maintien de salaire du professionnel ainsi que la non-facturation des familles.

Exemple :  Une salariée de l’EAJE prépare une VAE d’EJE et s’absente 200 heures effectives de la structure.


Elle n’est pas remplacée par un autre professionnel et 3 enfants ne peuvent pas être accueillis sur cette période. L’accueil de ces 3 enfants correspond à 500 heures non facturées aux familles et non réalisées 


L’aide accordée sera de 500 heures de PSU exceptionnelles (Participations familiales incluses)

1.2  Les aides en faveur des professionnels diplômés amenés à participer à des jurys de VAE


L’aide prendra l’une des deux formes détailles ci-dessous. Les deux situations sont distinctes et les aides ne sont pas cumulables pour un même professionnel absent sur la même période.  


· Cas numéro 1 : le professionnel absent pour participation à un jury est remplacé 


La compensation pour l’employeur prendra la forme d’une aide forfaitaire de 190 € par jour d’absence du professionnel de catégorie 1 en cas de maintien de salaire et de remplacement par un autre professionnel. 


Pour percevoir cette aide, le gestionnaire devra être en mesure de justifier :

· La participation du salarié au jury de la VAE ;


· L’absence de travail au sein de la structure et le remplacement par un autre professionnel ; 


· Le maintien de salaire du professionnel le(s) jour(s) de jury et l’absence de pose de congés.


Dans ce cas de figure, l’aide accordée contribue à couvrir le salaire maintenu sur la base d’un personnel de direction soit 190 euros par jour cotisations patronales incluses (salaire calculé sur un temps de travail de 22 jours par mois pour un salaire brut mensuel chargé moyen de 4 050€ dans le secteur public comme privé).


Les justificatives requises sont mentionnées dans le tableau infra. 


Exemple :  

Une EJE participe à un jury et s’absente 2 jours effectifs de la structure.


Elle est remplacée par un autre professionnel.


L’aide accordée sera de : 


2 jours * 190 € = 380 €


· Cas numéro 2 : le professionnel absent n’est pas remplacé et une baisse d’activité est constatée 

L’aide pour le gestionnaire prendra la forme d’une compensation en heures exceptionnelles PSU correspondant à la perte d’activité liée à l’absence du professionnel si : 

· Le gestionnaire ne parvient pas à le remplacer et doit réduire l’accueil au sein de sa structure. Il pourra alors déclarer les heures correspondant au contrat d’accueil des enfants qu’il n’aura pas pu accueillir ;

· Il devra être en mesure de démontrer : 


·  l’absence des enfants concernés ;

·  la concordance des dates d’absence ;

·  le maintien de salaire du professionnel ;

·  la non-facturation des familles.

Exemple :  Une EJE s’absente 2 jours effectifs de la structure pour participer à un jury.


Elle n’est pas remplacée par un autre professionnel et 2 enfants ne peuvent pas être accueillis sur cette période. L’accueil de ces 2 enfants correspond à 36 heures non facturées aux familles et non réalisées 


L’aide accordée sera de 36 heures de PSU exceptionnelles (PF incluses)

Le tableau ci-dessous synthétise les mesures de soutien proposées :

		Situation

		Conditions

		Mode de compensation

		Pièces justificatives



		Un professionnel présentant une VAE pour accroitre ses qualifications

		Le gestionnaire remplace le salarié absent

		Forfait de 100€/jour
 d’absence/professionnel concerné

		Pour payer


Déclaration des données dans l’utilitaire annexé à la présente circulaire

A tenir à disposition pour tout contrôle

Autorisation d’absence de l’employeur mentionnant les congés accordés, nécessairement au-delà de la durée légale, pour la préparation de la VAE et attestant du maintien de salaire 

Tout document permettant de justifier le statut du professionnel et, par conséquent, la durée du congé applicable (contrat de travail ; lorsque la durée majorée du congé est mobilisée au titre de la situation individuelle du professionnel, l’avis du médecin du travail, ou le document médical ou administratif requis selon le statut du professionnel) 

Attestation de formation du candidat à la VAE


Document démontrant le remplacement du salarié absent : planning des présences des professionnels, contrat d’intérimaire ou d’une « équipe volante ».



		

		Le gestionnaire ne remplace pas le salarié absent

		Heures des contrats d’accueil des enfants non-accueillis pour chacune des dates concernées en lien avec l’absence du professionnel 

		Pour payer : Déclaration des données dans l’utilitaire annexé à la présente circulaire et dans le dossier MAIA de l’équipement

A tenir à disposition pour tout contrôle : Autorisation d’absence de l’employeur mentionnant la durée accordée pour la préparation de la VAE et attestant du maintien de salaire et le non-remplacement 

Attestation de formation du candidat à la VAE


Document démontrant 


· l’absence des enfants concernés (cahier de présences, extractions des logiciels de pointage) ;

· la concordance des dates d’absence ; 


· la non-facturation des familles (extractions des logiciels de facturation).







		Situation 

		Conditions

		Mode de compensation

		Pièces justificatives



		Un professionnel diplômé participant au jury de validation des VAE

		Le gestionnaire remplace le salarié absent

		Forfait de 190€/jour d’absence/professionnel concerné



		Pour payer


Déclaration des données dans l’utilitaire annexé à la présente circulaire

A tenir à disposition pour tout contrôle :

Attestation nominative de la participation au jury 


Attestation de l’employeur confirmant le maintien de salaire du professionnel le(s) jour(s) de jury et l’absence de pose de congés. 


Document démontrant le remplacement du salarié absent : planning des présences des professionnels, contrat d’intérimaire ou d’une « équipe volante ».



		

		Le gestionnaire ne remplace pas le salarié absent

		Heures des contrats d’accueil des enfants non-accueillis pour chacune des dates concernées en lien avec l’absence du professionnel



		Pour payer


Déclaration des données dans l’utilitaire annexé à la présente circulaire et dans le dossier MAIA de l’équipement

A tenir à disposition pour tout contrôle : Attestation nominative de la participation au jury 

Attestation de l’employeur confirmant le maintien de salaire du professionnel le(s) jour(s) de jury, l’absence de pose de congés et l’absence de remplacement par un autre professionnel.

Document démontrant 


· l’absence des enfants concernés (cahier de présences, extractions des logiciels de pointage) ;

· la concordance des dates d’absence ; 


· la non-facturation des familles (extractions des logiciels de facturation).





2. ACCOMPAGNER L’ENTRÉE DANS LE MÉTIER DE NOUVEAUX PROFESSIONNELS DIPLÔMÉS

Au-delà de son coût et du manque relatif de formation voire de vocations, le sujet de la qualification des professionnels du secteur s’explique par : 

· un manque de disponibilité des professionnels pour contribuer à l’accueil de stagiaires ;

· une difficulté pour les gestionnaires d’organiser un terrain de stage notamment quand celui-ci présente un coût.


Ces conditions sont pourtant incontournables pour une formation de qualité qui réponde pleinement aux besoins des gestionnaires
. Dès lors, pour faire face aux difficultés à trouver des terrains d’alternance et afin de permettre l’accompagnement des futurs professionnels de catégorie 1, une aide forfaitaire est attribuée à raison de : 


· 2 500€/an et pour chaque :


· Contrat d’alternance pour préparer le diplôme de catégorie 1 ;

· Stage long (rémunéré) réalisé dans le cadre du diplôme d’éducateur de jeunes enfants.


· 500€/an pour chaque tuteur d’un stagiaire ou alternant visant à mieux reconnaitre l’importance de ce travail de formation et de transmission. Cette somme vise à tenir compte des impacts en termes d’activité de l’engagement des professionnels auprès de personnes en formation. Cette somme pourra le cas échéant permettre de verser une prime supplémentaire par le gestionnaire au salarié encadrant l’alternant sans préjudice des autres sommes susceptibles d’être versées en l’application d’un accord collectif ou d’entreprise. Le professionnel concerné (tuteur) relève obligatoirement de la catégorie 1 au titre de son diplôme. 

Ainsi un gestionnaire accueillant un alternant durant un an pour le diplôme d’auxiliaire de puériculture percevra une prime de 3 000€ (2500 € pour l’accueil et 500 € pour le tutorat). 

Pour une EJE, dont l’alternance s’étend sur 3 ans civils (ex : du 1er septembre 2026 au 31 décembre 2028), la structure percevra une prime de 9 000€ (2 500€ x 3 ans au titre de l’accueil ; 500€ x 3 ans au titre du tutorat). Réparti comme suit 3 000 € en 2026, 3 000 € en 2027 et 3 000 € en 2028 à condition qu’il poursuive sont alternance sur les 3 années.


Les aides sont versées pour toute l'activité réalisée à compter du 1e Janvier 2026, que les contrats ou conventions d'accueil aient débuté avant ou après le 1e Janvier 2026.

Le droit est ouvert à compter de la fin de la période d’essai de l’alternant. Le versement de l’aide peut faire l’objet d’un versement d’acompte (selon les termes de la convention ou de la notification) et sera régularisé en N+1 au titre de l’exercice civil N. 


Le tableau ci-dessous synthétise les mesures de soutien proposées :

		Situation

		Conditions de compensation

		Mode de compensation 

		Pièces justificatives



		Accueil d’un alternant, ou stage long d’éducateur de jeunes enfants au sein d’un Eaje

		Le gestionnaire accueille un étudiant en alternance 


Il atteste de la mise en place d’un cadre favorable au développement des compétence et organise pour le salarié référent une formation, tuteur ou maitre de stage.




		Forfait de 2 500€/an (exercice civil) et par alternant/ stagiaire EJE versé au gestionnaire



		Pour payer


Déclaration des données dans l’utilitaire


A tenir à disposition pour tout contrôle 


Contrat d’alternance comportant le nom de l’alternant ;


Convention de stage long (rémunéré) réalisé dans le cadre du diplôme d’EJE comportant le nom du stagiaire 


Document attestant de la présence de l’alternant ou stagiaire au sein de l’EAJE durant la période mentionnée (attestations de gratification, bulletins de salaire, planning de présence des professionnels).



		

		Un professionnel est désigné comme tuteur ou maitre de stage

Obligation pour le tuteur d'appartenir à la catégorie 1



		Forfait de 500€/an et par professionnel. 


L’accueil d’un alternant, ou stagiaire est éligible à une prime unique même si le mobilise deux référents.


Le forfait est versé au gestionnaire 

		Pour payer


Déclaration des données dans l’utilitaire


A tenir à disposition pour tout contrôle 


Convention de stage long (rémunéré) dans le cadre du diplôme d’EJE ou contrat d’alternance mentionnant les modalités de tutorat ou de maîtrise de stage et comportant le nom de l’alternant ou du stagiaire 


Document attestant de la présence de l’alternant ou stagiaire au sein de l’EAJE durant la période mentionnée (attestations de gratification, bulletins de salaire, planning de présence des professionnels).





3. MODALITÉS DE DÉCISION ET DE VERSEMENT DES AIDES EN FAVEUR DE LA MONTÉE EN QUALIFICATION

Il est demandé aux Caf un travail de pédagogie envers les gestionnaires pour une mobilisation des aides dès l’exercice 2026. Ce travail sera facilité par une mobilisation des acteurs de la formation par les Caf comme relais d’information auprès des gestionnaires et des professionnels Petite Enfance.

Les aides nationales présentées ci-dessus relèvent des fonds nationaux, conditionnées à la demande expresse du partenaire. La décision d’attribution relève des services de la Caf. Dès lors, une décision des administrateurs n’est pas obligatoire mais un bilan des aides attribuées sera présenté aux administrateurs. 


Pour ces aides de faibles montants, la signature d’une convention d’objectifs et de financement n’est pas obligatoire. A défaut, une notification de financement doit être adressée au gestionnaire. Le choix entre convention et notification est laissé à l’appréciation de la Caf. 


Un utilitaire Excel est annexé à la présente circulaire pour permettre le calcul de la subvention. Les données déclarées dans l’utilitaire servent de base pour le paiement. Ce dernier se fait grâce à l’applicatif Maia.

L’aide est versée avec la possibilité d’un acompte de 70% maximum de la subvention prévisionnelle N. Le solde est versé lors de la liquidation de la subvention réelle. 

La subvention n’est pas soumise à proratisation ni à récupération en cas d’échec au diplôme du candidat. 


3.1 Les aides déclarées via le formulaire et payées par MAIA contrat SPC

Les aides mentionnées aux paragraphes suivants sont payées sur la base des éléments déclarés dans l’utilitaire :

· 1.1 cas numéro 1


· 1.2 cas numéro 1


Dans Maia, ces aides, ainsi que celles liées à l’accompagnement à l’entrée dans le métier de nouveaux professionnels, sont saisies en contrat SPC. Un contrat correspond à une convention et à un utilitaire.


Les Caf doivent obligatoirement rattacher l’équipement au dossier MAIA et choisir les caractéristiques suivantes :


· Fonds = Fonds nationaux enfance


· Famille d’aide = Qualité de l’accueil


· Affectation budgétaire = FPTE - Enrichir les équipes et les projets d'accueil en Eaje

Les aides sont ainsi comptabilisées en FPT petite enfance, axe 2, spécificité 1960x218. 


3.2 Les aides déclarées via le formulaire et via MAIA contrat PSO


Les aides concernées sont celles figurant aux paragraphes suivants de la présente instruction :

· 1.1 cas numéro 2


· 1.2 cas numéro 2


Elles doivent figurer sur le formulaire et être déclarées par le partenaire via le service AFAS dans les données d'activité en "Nombre d'heures non facturées aux familles et intégralement prises en charge par la Psu en application d'une décision exceptionnelle de la Cnaf".


Elles relèvent donc des comptes de PSU.


3.3 Calcul des montants de subventions


Les Caf doivent adresser le formulaire aux EAJE afin de recueillir les données permettant le calcul de la subvention ainsi que des éléments de pilotage concourant à la réalisation du bilan du dispositif.


A réception des formulaires, les Caf s’assurent de la conformité des éléments déclarés ainsi que de la cohérence entre le formulaire et MAIA concernant le nombre d'heures non facturées aux familles et intégralement prises en charge par la Psu en application d'une décision exceptionnelle de la Cnaf".


Une fois les formulaires vérifiés, les Caf doivent importer les données dans un fichier centralisateur qui calcule les montants de subventions à payer via MAIA contrat SPC.


4. MODALITÉS D’ÉVALUATION DES MESURES EN FAVEUR DE LA QUALIFICATION DES PROFESSIONNELS

Un bilan annuel de ces mesures devra être présenté aux administrateurs de la Caf et partagé auprès des partenaires du Schéma départemental des services aux familles. 


Ces mesures viendront utilement soutenir les démarches engagées par les Caf avec les partenaires locaux et notamment les écoles de formation, France travail ou encore les EAJE d’application.

Les financements proposés précédemment et valorisant l’accompagnement de la formation pratique viendront automatiquement en soutien de projets portés par des gestionnaires particulièrement investis dans la formation des futurs professionnels et l’attractivité des métiers tels que les crèches d’application.


Je vous prie, d'agréer, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur le Directeur comptable et Financier, Madame, Monsieur le Responsable du Centre de Ressources, l'expression de mes salutations distinguées.


La Directrice générale déléguée,


chargée des politiques familiales et sociales


Gaëlle CHOQUER-MARCHAND

32 avenue de la Sibelle



75685 PARIS cedex 14







Tél. : 01 45 65 52 52



Fax : 01 45 65 57 24







Caisse nationale des allocations familiales







INSTRUCTION AU RESEAU











� L’alternance est un système de formation fondé sur une phase pratique et une phase théorique qui alternent. Comprenant deux types de contrats, le contrat d’apprentissage et le contrat de professionnalisation, l’alternance permet de concilier travail en entreprise et formation théorique (source : �HYPERLINK "https://travail-emploi.gouv.fr/formation-en-alternance/apprentissage-et-formation-en-alternance" \l ":~:text=L%27alternance%20est%20un%20syst%C3%A8me,en%20entreprise%20et%20formation%20th%C3%A9orique."��Apprentissage et formation en alternance | Travail-emploi.gouv.fr | Ministère du Travail et des Solidarités�).



� La branche Famille ne compense pas le coût d’une obligation légale de l’employeur. La durée légale du congé pour préparer la VAE est fixée à 24 heures pour les agents publics et peut être portée à 72 heures pour les agents relevant des catégories prévues à l’article L. 422-3 du code général de la fonction publique, notamment les agents en situation de handicap et ceux particulièrement exposés à un risque d’usure professionnelle. Pour les salariés de droit privé, cette durée est fixée à 48 heures par session d’évaluation, sauf dispositions conventionnelles prévoyant une durée supérieure.



� Par définition, 1 jour est égal à 7 heures ouvrables. 



� Il convient de noter que la pénurie de cursus de formation a entrainé le développement des offres de formation en distanciel.
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